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PRÉFACE. 

La présente publication sur le régime des prisonniers de guerre «*a 
pas besoin d'une' recommandation spéciale. KHe s'impose à l'atlen- 
tion par la nature du sujet et par la façon dont il a été traité. Si on 
m'a fait l'honneur de s'adresser à moi pour la présenter aii public, 
c'est que, dépuis longtemps, je me suis occupé des prescriptions 
relatives au traitement des prisonniers dé guerre et que j'ai par- 
ticipé à l'élaboration des règles actuellement en vigueur. Ces rè^es 
ont leur origine dans un projet dû à l'initiative d'un Belge de 
grand cœur, M. Ed. Romberg, qui le présenta au « Congrès des 
Couvres, d'assistance en temps de guerre », tenu à Paris en 1889 
pendant l'Exposition universelle. Le Gouvernement français s'en 
inspira dans son Règlémenl général de 1 893 , encore en vigueur 
et cité souvent avec éloge dans des Conférences internationales. La 
question des prisonniers fui traitée en 1 899 à la première • Confé- 
rence de la paix » et ce fut par elle que commencèrent les discus- 
sions sur le Règlement des lois et coutumes de la guerre sur terre. 
Il y eut là; une grande habileté du président de la Commission 
compétente, le regretté jurisconsulte russe, F. de Martens, parce 
que c'était uU sujet poiu' lequel l'entente semblait relativement 
facile et que l'accord une fois établi sur un point était un encou- 
ragement pour la continuation du travail; c'est bien ce qui se 
passa, et le projet qui avait échoué à Bruxelles en 1 874 réussit à 
La Haye en 1899. 

Un Règlement sur les prisonniers de guerre ne parait pas, en 
effet, devoir soulever de grandes difficultés. 11 ne rencontre pas 
les oppositions d'intéréls qui suivissent quand il s'agit des rap- 
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ports entre les belligérants ou entre les belligérants et les babitaats 
d'un pays envahi ou occupé. La condition des deux belligérants qui 
ont des militaires ennemis en leur pouvoir est identique en ce 
sens qu'il s'agit surtout de les empêcher de prendre de nouveau 
part à la lutte sans leur infliger de vexations inutiles. Les pres- 
criptions à établir dans ce but sont assez simples et n'ont donné 
lieu à aucune Apre discussion comme cela a été parfois le cas pour 
d'autres dispositions. De même, il était permis de penser que les 
règles adoptées seraient d'une application relativement aisée. 
La lutte, avec ses entraînements, ses violences, a cessé. Le belligé- 
rant qui a des prisonniers peut les mettre hors d'état de nuire 
tout en respectant leur malheur. Les rapports semblent faciles à 
établir de manière à obtenir la soumission nécessaire des pri- 
sonniers sans leur infliger des violences matérielles ou morales. 

Toutes les prévisions raisonnables ont été démenties par les faits 
k un point extraordinaire, comme on ne le verrra que trop par 
la présente publication que liront avec tristesse tous ceux qtii 
croient en la justice, en la parole donnée, et qui sont obligés 
de constater la violation des engagements internationaux les plus 
formels en même temps que le mépris des exigences les plus élé- 
mentaires de l'humanité. A quoi bon poser des rè^es prévoyantes, 
humaines, habilement calculées pour la sauvegarde des divers 
intérêts en jeu , si ces règ^s doivent être systématiquement mécon- 
nues par les autorités qui ont mission de les appliquer? D'aBleurs, 
quand une guerre débute par des actes tels que l'invasion du 
. Luxembourg et l'invasion de la Belgique, accomplis en violation 
des principes généraux du droit des gens comme d'engagements 
conventionnels exprès, ne doit-on pas s'attendre à tout de la part 
du belligérant qui a ainsi affiché son mépris de la justice et du 
droit ? Même quand son intérêt militaire ne sera pas directe- 
ment en jeu, qu'il ne pourra pas invoquer sa prétendue théorie 
de la nécessité, il donnera libre carrière à ses passions brutides, à 
son goût pour l'arbitraire et les vexations. 
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Je ne puis que renvoyer à l'exposé méthodique qui suit et 
qui présente avec beaucoup de simplicité et de clarté la situation 
faite aux prisonniers allemands en France et aux prisonniers fran- 
çais en Allemagne , après avoir rappelé , pour chaque point spécial , 
les dispositions conventionnelles. 

Le Rarement international de La Haye n'a pu entrer dans 
tous les détails; il a besoin d'être complété sur bien des points par 
des dispositions minutieuses s'inspirant des règles convention- 
nelles. U est curieux de remarquer qu'il n'y a pas en Allemagne de 
Règlement général sur le traitement des prisonniers de guerre 
et que, par suite, l'arbitraire des chefs de camps de prisonniers 
a plus libre jeu pour les règlements particidiers qu'il leur con- 
vient de faire. Cela est intéressant à relever dans un pays qui 
se vante de son talent d'oi^nîsation. Au contraire, en France, 
il y a, ainsi qu'il a été dit plus haut, un Règlement général arrêté 
en 1893 sous une inspiration libérale. 

La constatation de la pratique aUemande et de la pratique 
française fait ressortir un contraste frappant établi par des docu- 
ments irrécusables. Les Allemands commencent par un régime, 
vexatoire, contraire à la fois k rhumanité et aux prescriptions con- 
ventionnelles. Si des adoucissements sont obtenus , ce n'est qu'à la 
suite de réclamations du Gouvernement français, d'intervention 
des neutres, c'est surtout, il faut bien le dire, par le jeu des 
mesures de réciprocité, au sujet desquelles je crois nécessaire de 
m'expliquer. Au point de vue de ta justice absolue, il est aisé 
de proclamer que la violation du droit des gens par un belligérant 
n'autorise pas l'autre à le violer de son côté, qu'autrement les 
plus graves abus sont possibles dont le moindre n'est pas que des 
innocents sont victimes des mesiu-es violentes ainsi prises. C'est 
bien évident, mais il est non moins évident qu'à l'égard de cer- 
tains belligérants, il n'y a pas d'autre moyen d'obtenir le redres- 
sement de pratiques fâcheuses. Voici ce qu'on lit dans le Manuel 
du- Grand Etat-Major allemand [Kriegsbrauch im Landlirit-gf) : 
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TllI 

• Qu'on n'eniende point par les mots droit de la guerre une loi 
«écrite et mise en vigueur par des traités internationaux, mais 
t seulement des conventions qui ne reposent que sur la récîpro- 
> cité et dont l'observation n'est garantie par aucune sanction, sauf 
« ta pear des représailles ». On ne saurait être plus réaliste : aucune 
idée d'obligation juridique et morale née de la parole donnée; la 
peur seule des représaillss ins|Hre la conduite des belligérants. 

On ne s'étonnera .donc pas de l'influence de la réciprocité en 
cette matière. Le régime français a d'abord été purement et sim- 
plement conforme aux prescriptions réglementaires; puis, il à dû 
être modifié, un adoucissement au régime infligé à nos natio- 
naux n'ayant été obtenu que par le retrait de certaines facilités 
accordées d'abord aux prisonniers allemands en France. Voir l'ob- 
servation générale, pages 7 et 8. Qu'on se reporte notamment 
aux pages, ig, 26, 34i ào, 43, 44. 46, 48, 49, 55, 78, 
pour les applications. 

Si l'on veut se rendre compte dés excès auiqueb ont trop sou- 
vent été en butte nos compatriotes, on n'a qu'à se reporter spé- 
cialement aux pages 69, 70, 71, où sont constatés les faits les 
plus atroces au point de vue matériel et moral, la volonté d'humi- 
lier et de déprimer les malheureux prisonniers. Voir encore page 8 s 
pour le travail dans les mines imposé à des prisonniers qui n'y 
étaient en rien préparés, et ce qui a été constaté non sans peine 
par les délégués du Comité international de Genève ( 1 ). Au point de 
vue moral, ce qui est à la fois révoltant et contraire au Règle- 
ment intemalional, c'est l'afl'ectation des prisonniers à des travaux 
d'un caractère militaire; plus de i,56o Français ont été employés 
de force aux usines Krupp à Essen. Au mois d'avril 1916, sur 
l'invitation expresse du Gouvernement français, les délégués du 
Comité international de la Croix*Rouge demandèrent à pénétrer 



(i) Voir pages €o-63 pour les responsibilitéi encoarues par l'Allemagne k raison 
des mesures relatives an typhus exanthémntique. 
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dans les usines où les prisonniers de gueire français sont employés, 
L'aulorilé allemande s'opposa k ces visites dans toutes celles oà 
un intérêt mililaire est en jeu. On ne peut avouer plus nettement 
l'emploi abusif des prisomiiers. 

Je ne veux pas relever davantage les abus de tout genre commis 
par les autorités allemandes, militaires ou civiles, contre les Fran- 
çais prisonniers; je prie seulement qu'on veuille- lire ce volume 
et je ne doute pas du jugement qui sera porté par chaque lecteur. 
Les faits sont par eux-mêmes éloquents. 

Le I a juillet dernier, le Comité international de la Croix- 
Houge a adressé aux belligérants et aux pays neutres une circulaire 
destinée à appeler l'atteftlion sur le régime des prisonniers de 
guerre. «Nous reconnaissons, dit-il, qu'en général les pays belli- 
gérants ont fait ce qu'ils ont pu pour que la vie d^ prisonniers fût 
supportable, et pour ne pas rendre leur condition encore plus 
malheureuse en y ajoutant la souEfrance physique. Les voyages 
d'inspection de nos délégués nous ont révélé les grandes améliora- 
tions apportées, soit dans l'aménagement des camps, soit dans le 
traitement des prisonniers. Mais nous avons vu dernièrement pro- 
clamer un principe , dont l'application tend chaque jour à s'aggra- 
ver, et contre lequel nous ne saurions prolester trop énei^que- 
ment, c'est celui des représailles exercées sur les prisonniers. • 

La circulaire relève les abus qu'entraîne forcément la pratique 
des représailles et ajoute : 

k Aussi, fidèles au devoir que nous dicte notre qualité de Comité 
international de la Croix-Rouge , nous adjurons les belligérants de 
renoncer aux représailles sur tes prisonniers, et de rompre avec le 
principe qui les inspire. Ne cherchez plus, leur dirons-nous, à 
exercer ime pression siu" vos ennemis par les rigueurs que vous 
infligez à ceux des leurs qui sont entre vos mains. N'est-ce pas un 
retour aux procédés des temps barbares, indignes des natious 
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qui ont donné à la Ci-oix- Kouge la place qu'elle occupe dans teur 
armées ? ■ 

Nous ne pouvons que rendre justice au sentiment qui a inspiré 
cette circulaire , aux généreuses intentions de ses auteurs dont le 
dévouement s'est manifesté d'une façon si éclatante pendant tout 
le cours de la présente guerre. Mais nous devons afiBrmer aussi que 
la France ne l'a pas attendue pour se conduire humainement envers 
les prisonniers. Elle n'a pas pratiqué les représailles au sens 
odieux du mot, comme l'ont fait les Allemands quand, sous tel 
ou tel prétexte, ils ont établi des camps de représailles, quand ils 
ont envoyé en mai et juin 1 9 1 6, à titre de représailles, des milliers 
de Français dans de lointaines régions occupées de la Russie où ils 
sont soumis aux travaux les plus durs, à un traitement barbare(i). 
Comme il a été expliqué plus haut, la France a été contrainte 
d'user de réciprocité, parce qu'elle n'avait pas d'autre moyen d'amé- 
liorer le régime de ses prisonniers en Allemagne, par exemple en 
ce qui concerne la liberté sur parole et la solde des officiers, la 
nourriture, la correspondance. Mais cette réciprocité a exclu toutes 
mesures cruelles, ce qui n'a pas été le cas pour l'Allemagne qui , 
selon l'expression très juste de la brochure, s'est servie de ses prison- 
niers, en les envisageant comme un moyen de domination et de 
conquête; elle a cherché à produire chez eux une dépression 
morale. Voir par exemple pages 85 et 86. 

Nous comprenons que le Comité international de la Croix- 
Rouge ne pouvait s'exprimer qu'en termes généraux, mais nous 
comptons que les hommes impartiaux ne s'y tromperont pas él 
feront de sa recommandation l'application qui convient. La présente 
publication y aidera certainement. 

Si un jurisconsulte ou plutôt si tout homme de bonne foi ne 
peut qu'être affligé par une pareille lecture où sont relevés tant 

(i) Voir page 84. 
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de fails honteux pour l'humanité , il aura aussi occasion de constater 
l'intervention bienfaisante des Sociétés de la Croix-Rouge et des 
neutres sous diverses fonnes. Les anabassades d'Espagne k Paris 
et des Etats-Unis k Beriin ont exercé-, avec un zèle inlassable, sur 
les camps de prisonniers la surveillance attentive qui leur a donné 
le moyen de faire d'utiles constatations et d'amener des améliora- 
tions. Les délégués du Comité international de la Crolx-Rouge de 
Genève ont fait aussi, avec le même dévouement, des inspections 
sur les diverses parties du territoire des belligérants. N'oublions 
pas la Suisse tout entière qui a été l'intermédiaire le phis bienfai- 
sant et qui, actuellement encore, donne l'hospitalité à de nom- 
breux prisonniers des divers belligérants. Grâce àtous ces concours 
désintéressés, le tableau n'est pas imiformément noir et on ne 
désespère pas de l'himianité. 

Je ne puis que renvoyer à la ferme conclusion du travail, en 
affirmant que la France peut sans crainte voir mettre en parallèle 
sa conduite et celle de ses enuemis en ce qui concerne le régime 
des prisonniers de guerre. 

Louis RENAULT, 

Membre de l'Institut, 

Professeur de droit intematioail à la Faculté de droit 

de rUnivemté de Paris, 

Membre de la Coor permanente d'arbitrage de La Hayu, 

Ancien Président de l'Institut de droit international. 
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Les documents essentiels conceroant le régime des prisonniers en 
France et en Allemagne pendant la guerre actuelle sont les suivants : 

À. Enoequiconoeme le régime des prisonniers allemands en France. 

1° Lés textes officiels (décrets, circulaires, etc.). 

a" Les rapports de l'ambassade des États-Unis. Tandis que l'ambas- 
sadeur d'Espagne à BeHln , M. Pob de Barnabe , voulait bien se charger 
de surveiller et de défendre les intérêts des prisonniers français en Alle- 
magne, la même mission était remplie, pour les prisonniers allemands 
i.'n France , par l'ambassade des Etats-Unis. A cet effet , des visites ont été 
organisées, et ont eu lieu régulièrement dans les dépôts. Les rapports 
rédigés par les délégués de l'ambassade a la suite de ces visites ont été 
communiqués aux deux gouvernements, 

5° Les rapports des délégués de Ut Croù»Roage inlernationate , M. le 
conseiller national Eagster, et M. le lieutenant-colonel de Marval, de 
l'armée suisse. C'est d'abord M. de Marval , qui , au mois de décembre 
191a, visita les dépôts des prisonniers en France , tandis que M. Eugster 
s'acquittait de la même mission en Allemagne. Mais, en vue de rendre 
plus facile la comparaison du régime des prisonniers dans les deux 
pays, MM. Eugster et de Marval firent ensemble, aux mois de mars et 
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__ 2 — 
d'avril 1915, un voyage d'inspection, successivement en Allemagne et 
en France"!, Les dépôts de prisonniers tdlemands en Algérie ont été 
visités en décembre 1 9 1 5 par de nouveaux délégués du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge, MM. P. Schazmann et D' O.-L. Cramer; les 
dépôts de Tunisie , en janvier 1916, par M. le D' ^ . Vernet et M. Richard 
de Maratt; enfin, les dépôts du Maroc ont été inspectés, en jan- 
vier 1916, par le D' Speiser et le D' Blanchod, délégués du Comilr 
international de la Croix-Rouge. « 

4" Certains documents d'origine privée, parmi lesquels on doit citer 
surtout les rapports des délégués de l'Union chrétienne des jeunes gem 
ou d'autres personnalités dont les déclarations inspirent une confiance' 
complète. 

B. Enuqul touohttlerégime des prisonniers français en Allantagne. 

1° Les rapports de l'ambassade d'Espagne à Berlin. Ces rapports sont 
fort nombreux, l'ambassade d'Espagne ayant fait appel, pour l'accom- 
plissement de sa mission , à des auxiliaires qui, à raison de leur compé- 
tence , de leur profession — généralement des médecins — ollraienl l 
des garanties spéciales, et qui remplissent leur tâche avec le plus nobli' 
dévouement et le souci le plus scrupideux de sauvegarder les droits di' 
nos prisonniers. Les visites des d^égués dé i'ambassade ont été accom- 
pagnées d'une participation active'aux distributions de secours dans les 
camps. C'est encore par i'intermédiaire de l'ambassade d'Espagne à 
Berlin qu'ont été signifiées au Gouvernement impérial les réclamations 
et les protestations auxquelles a donné lieu le traitement des prison- 
niers français en Allemagne. 

3° Les rapports des délégués de la Croix-Rouge internationale , MM. Ëagsler 
et de Marval, qui se sont acquittés de leur tâche humanitaire dans 
un esprit d'équité et avec un zèle inlassable, au cours des années 
191 4 et 1915. Aumois d'avril 1916, un nouveau voyage d'inspection. 



''' Les rapports des délégués du Comité intentaltonat de la Croix-Iioage ont fit 
publiés »ou$ ie ^Xxv: Documents pabHés à roccasion delà guerre 1914-1915, à Genève, 
librairie Georg et C'', et à Paris, Boyaux et Chevillet, 33, nie de la Banque 
(6 volumes paras). 
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dont les résultats sont d'une importance capitale, a été fait dans 
quelques camps allemands par les D" BUmchod et Speiser, délégués du 
Comité international de la Croix-Roage. 

3° Les rapports des médecins et infirmiers, qui, longtemps retenus en 
Allemagne , en violation certaine des conventions de La Haye , ont fait 
l'objet de rapatriements successifs, à partir du mois de juillet 191 5. 

k° Les comptes rendas des interrogatoires reçus sous la foi du serment 
par un officier délégué à cet effet par l'autorité militaire, auxquels ont 
été soumis les grands blessés rapatriés à partir du mois de mars 1 g 1 5. 
{Des échanges de grands blessés, à la suite d'accords intervenus entre 
les Gouvernements, ont eu lieu en mrrs, juillet, septembre, décembre 
1915, février 1916.} 

5° Des documents d'origine privée. 

OBSERVATIONS SUR LA VALEUR RELATIVE DES SOURCES. 

It est certain qu'une importance égale ne saurait équitablement être 
attachée aux documents d'origines très diverses qui viennent d'être énu- 
mérés. Les textes officiels (décrets, circulaires, règlements des comman- 
dants de camps...) font connaître le régime théoriqae des prisonniers. 
Mais, en fait, les circonstances locales, les dispositions plus ou moins 
bienveillantes des autorités amènent des variations dont it est essentiel 
de tenir compte. En France, l'existence d'un Règlement détaillé sar les 
prisonniers de guerre, en date du 1 1 mars 1 893 , œuvre remarquable qui 
a été citée avec éloge, à plusieurs reprises, au cours des conférences 
internationales de La Haye, assura, dès le début de la guerre, toute 
l'uniformité possible dans le traitement des prisonniers. En Allemagne, 
où il n'existait rien de semblable, un pouvoir arbitraire fut laissé aux 
commandants de camps. 

Les faits résultant des documents officiels et des rapports de la Croix- 
Rouge internationale seront donc utilement confirmés et illustrés par des 
témoignages provenant de sources privées, de lettres, d'interrogatoires 
reçus sous îa foi âa sermaat. Encore faudra-t-il faire une place à pai't 
atix rapports des médecins, qui offrent un intérêt spécial. Les documents 
essentiels sont donc les rapports des délégués neutres. Pour assurer à 
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leurs visites d'inspection la plus grande efficacité , un accord intervenu 
entre les Gouvernements, au mois de novembre 1915, a permis à ces 
délégués de pénétrer , sans aucun avis préalable , sur la seule justification 
de leur quidité, dans tel ou tel dépôt de leur convejiance. Les délégu(*s 
peuvent s'entretenir librement, sans aucune assistance gênante, avec les 
prisonniers, et recevoir leurs plaintes. Il est à regretter que cette clause 
n'ait pas été observée par les deux parties avec une égale bonne foi. 
En France, les délégués ont joui de la plus entière liberté pour s'entre- 
tenir, seuls, avec les''prisonniers. Ainsi, M. de Marval, visitant, au mois 
de janvier 1916, les dépôts de l'Ouest de la France (Bretagne, Vendée, 
Touraine^ , constate qu'il lui a été * possible de parler en toute intimité 
avec n'importe quels prisonniers, officiers supérieurs, officiers subal- 
ternes, sous-officiers ou soldats "' allemands et qu'il a ■ largement 
usé de cette autorisation». Le délégué de l'ambassade des Etats-Unis, 
visitant au mois d'août 1916 des camps de prisonniers en France, 
a pu s'entretenir s,eal à seul avec les prisonniers; et si, au dépôt de 
Dinan, il rencontra quelque résistance, il constate • que c'est la pre- 
mière fois , sur plus de cinquante camps , que cette permission ne lui est 
pas immédiatement accordée » '*'. Voici comment les nouveaux délégués 
du Comité international de la Croix-Rouge, le ïy Speiser et le D' Btan- 
fAod, décrivent les conditions dans lesquelles ont eu lieu leurs visites, en 
janvier 1 9 1 5 , aux dépôts du Maroc : « Après avoir vu les prisonniers 
au travail, dans la plupart des cas, nous les réunissons dans le camp 
et leur adressons dans leur langue une petite allocution, leur disant 
que nous sommes des représentants de la Croix-Rouge internationale, 
et leiu" apportons avec l'autorisation du Gouvernement français le salut 
de leur patrie et l'assurance qu'on ne les oublie pas en Allemagne, 
nous leur donnons la garantie qu'ils peuvent nous adresser, sans témoin 
et sans aucune crainte, toute réclamation qu'ils estiment fondée * ^^K | 

'■' Itapport de M. le iieutenant^olooel D" G. de Marval sur sa visite aux dépô!» 
de prisonniers de guerre allemand} dans les IX', X' et XI* régions. OjttrciJ., t" série, 
p. 37. 

'*' Rapport de l'ambassade des Etats-Unis sur la visite de ses délégués au dépôt 
de Dhtait, le 30 août 1915. 

'"' Rapport da Comité international de la Croix Rouge sur la visite de ses délé- 
gués aux dépôts du Maroc en janvier 1916. 
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On ne saurait dire que les autorités allemandes aient iuontré le 
même Hbérdisme. Un rapport de l'ambassade d'Espagne contient à ce 
sujet le témoignage suivant : ■ L'ambassade royale d'Espagne a pu con- 
stater avec la plus grande satisfaction que, pour la première fois , dans 
les trois camps visités, son délégué a pu s'entretenir sans témoins et 
sans restriction avec tous les prisonniers»'". Or il ne sembie pas que , 
depuis, cette règle ait été rigoureusement observée : un rapport de l'am- 
bassade d'Espagne sur la visite de son délégué au camp de Gnadenfrei, 
le i décembre 1 9 1 5 , constate encore que le délégué n'a pu s'entretenir 
avec les officiers prisonniers qu'en présence d'un officier allemand et de 
l'interprète du camp '^'. Des incidents de même nature sont rapportés 
;i In^olslaâi t" et à Torgaa '*'. Il faut ajouter, malheureusement, comme 
résultant de témoignages certains, l'emploi de procédés indignes pour 
prévenir ou réprimer la libre expression, par les prisonniers, de leurs 
plaintes et de leurs désirs. A Friedberg, les officiers prisonniers ont été 
informés que si dans leurs conversations avec les 'délégués des pays 
neutres ils employaient des expressions maisonnantes , on . ouvrirait 
contre eiu une instruction judiciaire. Le même avertissement a été donné 
pour le cas où ils altéreraient la vérité dans les lettres qu'ils écriraient à 
l'ainbassade d'Espagne'"'. A Magdebarg, des policiers allemands se sont 
présentés aux officiers français prisonniers comme étant les représen- 
tants de l'ambassade d'Espagne, chargés de recevoir leurs réclama- 



'" Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de se» délégués dans les 
camps de prisonniers de guerre français de Parchim, Barg et Magdeburg, transmis 
' à M. le Ministre de la Guerre par lettre n° P. G. ii6de M. le Ministre des Afiaires 
étrangères, en date du 7 juin I9i5. 

''' Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de son délégué au camp de 
Gnadenfrei, le& décembre ic^iS. 

''' Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses, digues an camp 
d'/n^oiftotif [novembre igiS). . ' 

''' Lettre d'un officier prisonnier à Torjfan, mentionnée dans la lettre n* 273086/10 
du Ministre de la Guerre, en date du a3 janvier 1916, à M. le Pré«dent du Conseil, 
Ministre des ASaires étrangères. 

' Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses délégués au camp de 



Friedberg, le aa avril 1916. 
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lions'". A la fabrique Ehrhardt, à DasseUorf, le ao mars 1916, les 
prisonniers ont été avisés qu'ils pourraient envoyer leurs réclamations 
éventuelles au représentant de leur pays en Allemi^e; 76 prisonniers 
ont écrit le 3 7 mars à M. le Consul d'Espagne à Mânster, demandant à 
ne plus travailler dans une usine de munitions ; les 76 lettres ont passé 
par la censure du camp de Munster : les prisonniers n'avaient pas de 
réponse le 3o avril '^'. A fVeilmoos-Eggstàtt , à la suite d'une visite des 
délégués de l'ambassade d'Espagne, les prisonniers français qui se sont 
plaints trop vivement ont été l'objet de mesures odieuses ''*. Ces consta- 
tations doivent inspirer une admiration et une reconnaissance plus 
grandes pour la haute impartialité et la pénétration avec lesquelles los 
délégués neutres se sont acquittés de leur mission. 



Le droit commun, à la lumière duquel doit être apprécié le régime 
des prisonniers en France et en Allemagne, est contenu dans la Conven- 
lion de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sar terre da 
29 juillet 1899 revisée le 18 octobre 1907 et le Règlement annexé à 
cette convention — textes au-dessous desquels figurent les signatures 
de la France et dé l'Allemagne, — auxquels il faut ajouter la Convention 
de Genève signée le 6 juillet 1906. Sans doute, les violations de ces 
conventions internationales, en commençant par la violation scanda- 
leuse de la neutralité belge , ont été nombreuses. Mais comme, en dépit 



I'' Bappurt du capitaine C. . ., de l'État-MaJor dé Maubeuge, rapatrié d'Alie- 
niagne, le a déœmbre tgiô, mentionné dans la lettre n° aSadS 6/10 du Ministre 
de la Guerre à M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, en date 
àa aâ décembi-e igiS. 

<'i l\apport du Comité intemalional de la Croii-Roage sur la visite de ses délégués 
dans quelques camps allemands au mois d'avril 1916. 

'') Lettre de M. J. D. . ., en date du a5 janvier 1916, mentionnée dans lalellre 
39333 6/10 du Ministre de la Guerre à M. le Président du ConseS, Ministre des 
Aiïaires étrangères , en date du 1 3 février 1916- Rapport du Comité international de 
il* Croix-Ronge sur la visite de ses délégués dans quelques camps allemands au mois 
davpil ,0,6. 
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de ces violations, les deux puissances belligérantes ne cessent de se 
prévaloir de ces textes pour en reprocher la transgression à l'adversaire, 
elles en reconnaissent par là, implicitement, l'autorité. Et ces textes 
doivent toujours être regardés comme la règle en laquelle se concrétisent 
les principes d'humanité élémentaires qui , depuis les conquêtes morales 
du XVII!* siècle, constituent le régime international des prisonniers. 



LE RÉGIME DES PRISONNIERS. 

On verra comme*t, en fait, dès le début des hostilités , le Gouverne- 
ment français s'est attaché à appliquer, à interpréter dans l'esprit le plus 
lai^e les dispositions des conventions de La Haye. Le bénéfice de la mise 
en liberté sur parole immédiatement accordé aux officiers allemands 
prisonniers, les faàhtés, au point de vue de la correspondance , allant 
jusqu'à permettre l'envoi de télégrammes en fourniront la preuve irréfu- 
table. Au point de vue de l'installation , comme de l'alimentation et de la 
discipline, l'autorité française s'est inspirée du principe sur lequel repose 
toute îa ré^ementation de La Haye : le principe deJ'assimilation des 
prisonniers aux soldats de la nation qui les possède. Il a fallu , pour 
qu'une partie de ces avantages spontanément accordés aux prisonniers 
allemands leur fût retirée , que le Gouvernement français se vit contraint, 
pour sauvegarder les droits de ses nationaux prisonniers en Allemagne, 
de recourir à des mesures de réciprocité. 

Du côté allemand, le fait que des populations entières, femmes, 
enfants, vieillards, ont été emmenées en captivité, le fait que de très 
nombreux médecins et infirmiers ont été retenus en Allemagne de 
longs mois après leur captiu-e, alors que leur concours n'était plus 
nécessaire, ont attesté, dès le début des hostilités, le peu de souci que 
le gouvernement avait des conventions internationales. Les restrictions 
immédiatement apportées à la correspondance, le refus du régime de la 
mise en liberté sur parole attestent l'absence complète de cet esprit de 
bienveillance qui peut seul adoucir, dans une certaine mesure , la dou- 
loureuse monotonie de la captivité. Les défauts d'une installation qui , 
malgré des prodiges d'* organisation • dont on s'est prévalu avec orgueil , 
ont été, dans les premiers temps surtout, pour les masses de prisonniers 
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enfermés en d'étroits espaces, une source de souffrances terribles; une 
alimentation dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle fut insu£Bsante 
et mauvaise, des travaux pénibles, des brutalités, des épidémies favori- 
sées par une criminelle négligence, tout cela fera peser sur l'Biripire 
allemand, devant l'Histoire, une lourde responsabilité. Car si des atté- 
nuations à ce régime, des améliorations notables ont été obtenues, 
c'est à la suite de protestations renouvelées, d'interventions persévé- 
rantes des neutres, et des mesures de réciprocité dont il a été question 
plus baut. 



Dans l'exposé comparé du régime des prisonniers en France et en 
Allemagne, on se conformera en général à l'ordre suivi par les auteurs 
des conventions de La Haye. On étudiera, dans huit chapitres successifs : 

Chapitre I. — La capture. 

Chapitre II. — Le régime des officiers. 

Chapitre III. — L'entretien des prisonniers, au triple point de vue 
du couchage, de l'alimentation, de l'habillement. 

Chapitre IV. — La correspondance. 

Chapitre V. — L'hygiène. 

Chapitre VI. — La discipline. 

Chapitre VII. — Les travaux. 

Chapitre VIII. — Le rapatriement. 
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CHAPITRE PREMIER, 

LA CAPTURE. 

Convention Ds La HAr s DV iSocTOanE 1907. RèeiEÊtsifT anneie. — Abt. i. 
— Les pbisonniers de gdkkre sont ab povroia du GonrgBrrsifEfiT ennemi, 

MAIS non des individus OV DES COBPS QOI LES ONT CAPTURÉS. IlS DOIVENT 
ÊTRE TRAITÉS ATBC HVKANITÉ. ToUT CE QUI LEUR APPARTIENT PERSONNELLE- 
MENT, EXCEPTÉ LES aBMES, LES CBEVAVX ET LES PAPIERS MILITAIRES, RESTE 
LEVB PBOPBIÈTÉ. 

Todte brutalité que n'explique pas la nécessité d'assurer la garde des prisoa- 
niers et d'empêcher leur fuite constitue un lâche abus de la victoire. 

Le respect de la propriété privée des prisonniers, comme celui de leur vie, 
est imposé par le principe , internationalement admis , que la guerre crée un 
rapport d^tatk Etat, mais ne doit pas entraîner, pour les individus, de souf- 
frances inutiles. Par la^Convention de Genève du 6 juillet 1906, art. 38, les 
Gouvernements se sont engagés à proposer à leurs législateurs, en cas d'insuffi- 
sauce de leurs lois pénales militaires, les mesures nécessaires pour réprimer 
en temps de guerre les actes individuels de pillî^e et de mauvais traitements 
envers des blessés et des malades des armées. 



LA CAPTUBE ET LE TRANSPORT DES PRISONNIERS ALLEMANDS 
EN FRANCE. 

Un moyen souvent employé par les autorités militaires allemandes, pour 
prévenir chez leurs hommes toute velléité de se rendre, est de leur donner 
l'idée la plus sombre des intentions de leurs ennemis et du sort qui les attend 
après la capture. La surprise éprouvée par les soldats allemands en se voyant 
au contraire l'objet, non seulement de traitements humains, mais de soins 
attentifs, s'exprime assez naïvement dans les carnets de notes trouvés sur les 
prisonniers. 

On peut citer, à titre d'exemple, le passai suivant extncit d'un carnet du 
soldat Bûhme, du 11' bataillon de chasseurs (XI* corps d'armée). Bohme, 
blessé au cours de la retraite qui a suivi la bataille de la Marne, est resté 
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étendu dans une étable. La scène se passe le g septembre 191Â, dans une 
localité dont il ne dit pas le nom, mais qa'il ne croit pas fort éloignée de 
Paris: 

Hier blieben wir auch am MitLwoch liegen obne das Geringste lu ahnen. Da 
kracbte am Spatnachmittag eine Blindganger einer Granate an nnseren Slallgebaûde 
ein. Das ganze Haas erziltcrte. ItJi machte mich auch ans dieseni Slalle, doch siehe 
da, unsere Kolonne war verschvninden. Ungefahr iSo Kranken hatte sie im Stich 
gclassen. Ich machte mich dana in das Wohnhaua, in dem auch Kranke lagen und 
aile sahen vereint ïhrem Schicksal entgegeo, so ahateo nichts Gulcs; die 
Iwfurchtelen vom Feinde verstummeit zu werden. Donnerstag d. lo^Sept. kommen 
frûh die ersten ieîndlichen Patrouiilen in den Ort. Es waren Kuirassieren. Wir aile 
waren erstaunt ùber die HôfDichkeit derselben. Sie vemichteten die zuriickgebliehenen 
Wafiên.undduT^hsuchlendasHausnachdenselben. Auch die spâterdnrchitommenden 
Turkos waren nicht die Menschen wîe sie allgeinein geschildert werden. Viele 
verabreicbten mu sogar Lebensmittei p. p. Der gefâhriichsie Feind , den wir hatten 
war der Hunger. Unsere Truppen ballen nns ohne jegliche Lebensmittel nnd 
Verbandstoffen zunickgdassen. Das Brot war scjion am Freitag verbraucht. 

Nous y restâmes étendus le mercredi sans avoir le moindre pressent ment. A la 
fm de Taprè^midi un xibus non éclaté tomba snr ie bâtiment de l'étable. Tonte la 
maison trembla. Je me traînai hors de l'étable; mais voici que notre colonne avait 
disparu. Elle avait laissé en plan i3o malades environ. Je me traînai alors dans la 
maison d'habitation où gisaient aussi des malades; et tous réunis envisageaient leur 
sort et ne pressentaient rien de bon; tous craignaient d'être mutilés par l'ennemi. 
Le jeudi 10 septembre, de bonne heure, les premières patrouilles ennemies arrivent 
dans la localité. C'étaient des cnirossiers. Nous étions tons surpris de leur coDrtoiue. 
Ils détruisirent les armes abandonnées, et fouillèrent la maison pour en (ronver. 
Les turcos qui passèrent plus tard n'étaient pas non plus les hommes qu'on dépeint 
généralement. Beaucoup nous délivrèrent des vivres. Le plus dangereux ennemi que 
. nous avions était la faim. Nos troupes nous avaient laissés en arrière sans aucuns 
vivres ni pansements. Le pain était déjà consommé le vendredi. 

Si Texcitation de la lutte peut entraîner des actes individuels de violence 
ou de pillage , c'est à l'autorité militaire qu'incombe la mission de les prévenir, 
ou d'en assurer la répression par une intervention énei^que. La répression se 
fonde, en France, surTarticle 259 da Code de justice mtthaire, modifié par la 
loi da 24 juillet 4913, qui , pour mettre la législation française d'accord avec 
l'artide 28 de la Convention de Genève, frappe d'une peine aggravée, la ré- 
clmion, le vol commis au préjudice de blessés ou de malades. Les quelques 
faits de cette nature parvenus à la connaissance des autorités milîtairesf ra n- 
çaises ont été suivis de sanctions énergiques. Il est d'ailleurs à remarquer qiie 
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les vols imputés à des soldats fran<;ais par le Livre blanc allemand lui-même 
sont très peu nombreux et portent sur des valeurs însignifîaDtes '''. 

I.a tranaport. — Le transport des prisonniers du Heu de la capture à celui 
de leur internemeot s'eSectue, autant que cela est possible, dans des wagons 
de 3* classe. Des instructions ont été données '^) pour que le transport ait lieu , 
de préfêrence, dans des wagons à couloirs, munis de water-closets , permet- 
tant une surveillance facile. C'est seulement dans le cas de nécessité et en 
l'absence de tout préjudice possible pour la santé des prisonniers , qu'il est fait 
us^e de w^ons de marchandises, spécialement aménagés à cet effet. L'ali- 
menfation , pendant le voyage, est la même que pour les soldats français. Les 
blessés et malades allemands sont transportés dans des conditions identiques 
Ji celles des blessés et malades français. Les officiers prisonniers bénéficient 
des ^ards spéciaux dus à leurs grades. Des précautions sont prises pour 
protéger les prisonniers, pendant les stationnements dans les gares, contre 
toutes manifestations possibles de la foule ; interdiction d'abaisser les vitres et 
de lever les rideaux; interdiction au public de stationner sbr les quais; garage 
du train sur une voie spéciale éloignée de la station. 11 convient d'ailleurs de 
signaler que, presque toujours, le calme et la dignité des foules françaises ont 
.rendu ces précautions inutiles. L'indignation populaire, vivement exprimée 
en d'autres occasions, s'est toujours contenue devant les ennemis désarmés, 
et il est sans exemple qu'un prisonnier allemand ait eu à subir de brutalité 
pendant le parcours. 

Voici dans quels termes un prisonnier allemand, le soldat Winckter, du 
1 o6* régiment d'infanterie ( XIX* corps ) , raconte son voyage depuis les environs 
de Chatontsar-Marne où, abandonné par l'ambulance allemande, il tomltc 
entre les mains des Français, dans les derniers jours du mois de septembre 
191Â, pour être dirigé sur Mâeon (par Chmy]. 

Wir kamen sechs Mann in Auto und fvbren bû CbftloD. Wurden dann ïn einc 
Schule am BahnhoF gebracht in der wir momentan noch liegen. Zu Mittag bracht*^ 
uns eine frz. Krankenschwester Bouillon und Fleisch. War sehr freundlich mit uns 
ueberhaupt mit den Sachsen. Nachmittag blieben wir hier liegen. Gegen 3 Uhr wnrde 
uns Cafiee Brot nnd Fleiscfa g^racht a \ Um 1 o Uhr kamen wir nach dem Babnhof 



''I frie^ifiuniiteriutit. MUxtàr. — Gnttrtnehim^atelU Jar VerUtianyen Jet Krieg- 
"1 Note 10,800 V" de t'Étal-Major de l'année, 4* Bureau, en date du 11 mai igiS. 
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und wurden da verladen. Um 1 1 l]hr ging der Zug weg nadi dem Sudem 7a. Wis- 
sen leider nicbt woliin. Abends kamen nocli Cameraden vom 8. renïschen Reserve 
corps dazu. 

Kenstag 39.9.14- 

Ganze Nacht auf der Bahn und den Vormittag i/a 10. vorn Troycs passîert. Gelit 
aber immer wrîter. Bia jetzt Brot gegessen. Den ganzen Tag und Nacht gefahren. 
Schône Gegendeu passiert mit Weinbau, Kûrbb, Gurken. 

Miilwocb den 1^0.9.1 4- 

Frûh gegen 7 Uhr in Cluny ( Mitlel-Frankreich ) ausgeladen. Kam mit nocli 
9 Mann in den Bahnhof und wnrden dann mit Droschken abgehoH lych dem Hospi- 
tal das ein Klosterscbule war, gebracht. Hier kamen wir sofort in Betten, Mussten 
uns ausziehen. Dann wurden wir von deu Schvreatern gewaschen, dann frisch ver- 
bunden , bekamen aucb dann m essen gebratenea Fleisch und Bohnen erst Brot- 
Suppe und dann 3 Glaser warme Milcli aiso einfach grossartig. Die Leule sind so 
freundlich, icb bin voll des Lobes dariiber. Der liebe Gott bat ailes woblgemacht. 
Habe dank dafur. Er veiiàsst uns nicbt. 

Nachmittag gab es gebratene KartoQeln und gebratenes lileisdi mit Brot zu essen 
aucb wieder tadellos also so eine Behandlung batte icb nicht erwaiiet. Legte micb 
dann gegen scblafen. 

Nous entrâmes six hommes dans une auto et partîmes pour Ghalons. Nous fijines 
conduits dans une école près de la gare, et comme nous y étions couchés momen- 
tanément, à midi, une sœur garde-malade française nous porta du bouillon et de 
la viande. Elle fut très aimable avec nous ,' surtout avec les Saxons. L'après-midi , 
nous y restâmes couchés. Vers 3 heures on nous porta du café, du pain et de la 
viande, deux fob. A 10 heures nous allâmes k la gare et fumes rembarques. A 
1 1 heures , le train partit dans la direction du Sud. Malheureusement nous ne 
savions pas où. Le soir, des camarades du 8' corps rhénau de réserve se joignirent 
à nous. 

Mardi 39. 9. i&. 

Toute la nuit dans le train, et, dans la matinée, a g h. if%, passé devant Troyes, 
Mais on va toujours fAns loin. Jusqu'ici mangé du pain. Voyagé tout le jour et la 
nuit. Traversé de belles contrées avec vigQoHes, citrouilles et concombres. 

Mercredi 5o. 9. i4. 

De bonne heure, vers 7 heures du matin, on nous débarque à CUuny (France 
centrale]. Moi et neuf autres furent descendus k la gare. Nous fômes emmenés en 
fiacre i l'hâpital qui était l'école d'un couvent. Aussitôt on se mit an lit. Il fallut se 
déshabiller. Puis nous fûmes lavés par les sœurs, puis pansés de frais, nous reçûmes i 
manger de la viande rôtie et des haricots, d'abord de ia soupe au pain, puis trois 
verres de lait chaud, donc repas tout simplement grandiose. Les gens sont si 
aimables, je suis plein d'éloges à ce sujet. Le bon Dieu a tout bien, fait. Je l'en 
remercié. 11 ne nous abandonne pas. 
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Extrait du carnet (lu soldat Ffîncjt^r. du 106' régimenl d'infanterie [XIX* corps d'ai 
relatant les soins dont il a été l'objet, après sa capture. 
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Etirait (lu carnet ilti soldat ÏVinchler. [Suite.) 
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i\\ carnet du soldat i'aui Rudlof, du 8a' régiment d'infaDterio [IV corps ( 
an sujet de son arrivée à l'hApilal d'Evreu». 
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I.'api-ès-midi ilyeut des pommes de terre rôties, de la viande rôtie, du pain, 
tout encore irréprochable; je n'aurais pas espéré un pareil iraileméht. Je mç suis 
nils ensuite à dormir. 

Ii'arrivée an dépAt. — Les prisonniers sont accueillis dans ta localité où 
est installé le dépôt, par le commandant d'armes, qui envoie au-devant de 
cliaque colonne dont l'arrivée lui est annoncée un officier chargé de guider 
la colonne, et, le cas échéant, les troupes jugées nécessaires pour renforcer 
l'escorte. 

On emprunte au carnet du soldat Paal Radioff, 4' corps de réserve Inf. 
R^. n" 82, 12' compagnie (Gottiogen), le récit d'une arrivée de blessés 
allemands à l'hApital à'Evreax, le \k septembre igii. 

Um _ia Uhr Nachts kommen wîr in ElTreu (Evreux) an und werden in Landauers 
in ein Hospital gebracht, Wir sind sehr vorsichtig ausgeladen worden, die Behand- 
lung, dasEssen, die Betten,,ârtzliche Hûlfe ist eine tadellose. Civilvolk sehr anstân- 
dig. Uns allen gelallt es grossartig; auch mit den (ranzôsisclien Soldaten die hier als 
ver«undeten lîegen sind wir Kameraden. Kun wir sind Briider îm voUstem Sinne 
des Worfes und aile Achtung dem framôsischen VolVe, 

A minait nous arrivons à Evrenx et tommes transportés «n landau dans un 
hôpila). Or nous a débarqués avec beaucoup d'attentions; telraitement, la nourri* 
turc, le» lits, les soins médicaoï sont Irréprocbables. La population civile, très con- 
venable. Cela nous plaît à tous énormément; avec les soldats français blessés qai 
sont ici nous sommes camarades; bref, nous somnaes fràres dans toute l'acception 
du mol. Rendons pleine justice au peuple français. 



SECTION II. 

U CAPTURE ET LE TBAH8P0RT DES PHISONHIEHS FRANÇAIS. 

Ce que les prlsonniera ont vu. — L'appropriation des objets que le com- 
battant vaincu porte sur lui, longtemps admise comme licite par la doctrine 
et par la pratique allemandes, est condamnée par le • Manael altemand sur 
les lois de la guerre • publié récemment par le Grand Etat-Major. On Ut dans 
ce Maaael CI ; . Die Kri^gefangenen verbleiben im Besitze ihres Privateigen- 



l'i Kriegigetchickltiche Eimelichriftea Iteraaigegeben vom Groitea GeneroItWfta, Heji 31 
Kriejtiraack un Liadkragc. Berlin igoi , p. i5. — Lei hit de la gium continentale [pnbli- 
catioD de ta section historique du Grand État-Major allemand, igos, tradaction de Paul 
Carpenlier. Paris, 1906, p. Sa). 
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tums, ausgenoinmeii : Waffen, Pferde und Schriftstûcke milttârischen In 
halts. Les pAsonniers gardent la possession de ce qui leur appartient, a 
l'exception de leurs armes, chevaux et papiers ofTraat un intérêt militaire.- 
Non seulement les faits de vol imputables aux soldats allemands à l'encuiitrc 
de prisonniers, de blessés français et de civils sont innomhrahles , habitaeh 
(vols de porte-monnaie, de montres, de bijoux, de vêtements, etc.), mais 1« 
déclai'ations des grands blessés rapatriés apportent une douloureuse contri- 
bution aux résultats de l'enquête coDcernant les atrocités allemandes , qui s 
eu lieu sur l'initiative du Gouvernement français ^^h Massacres de blessés: 
exécution sans jugement de civils arrêtés comme francs-tireurs ; incendies àf 
maisons où des femmes, des enfanta sont enfermés à clef et brûlés vifs, ces 
faits, qui au début des hostilités furent pour l'autorité allemande un moyen 
de tejTorUation, un instrument de guerre, ont été vai par les prisonniers. 
C'est presque au hasard que l'on emprunte au lieutenant B. . . , du 34° régi- 
ment d'infanterie, ce récit des circonstances qui ont suivi sa capture ii 
Craonne, le 16 septembre igii'^' ; «Les indemnes et les blessés qui peuvent 
mai'cher sont dirigés sur I..aon ; au détachement vient se joindre un enfant 
d'environ seise ans ; il a les mains liées derrière le dos, les Allemands l'ont 
chai^ de deux sacs; une brute le tient en laisse et ne lui épai^ne ni les couj)s 
de pied, ni les coups de crosse, voire même les crachats; ils l'ont pris pour 
un espion. Je lui demande s'il l'est; il me répond qu'il ne sait pas pourquoi 
on l'emmène; sa mère est veuve et habite Craonnê. Cet enfant marche sous 
la pluie pendant 3o kilomèties; on le pousse à coups de crosse. Nous arri- 
vons à Laon sans avoir rien mangé de toute la journée. Des femmes veuleul 
nous donner du pain; elles sont repoussées aussi à coups de crosse. Nous 
sommes conduits à la caserne d'artillerie. Les Allemands attachent à un 
anneau l'enfant présumé espion, que la marche a exténué; ils se placent d& 
vaut lui et le mettent en joue. L'enfant crie, supplie, tire sur ta corde. Nous 
tournons la tête pour ne pas voir le crime . . . , ■ 



Le voyag», — Puis, ce sont les souffrances inexprimables d'un voyage de 
plusieurs jours dans les wayons à bestiaax, où, dans l'immense majorité des 
cas, les prisonniers, même blessés, même malades, sont entassés sans nourri- 
ture, sans médicaments : • Dès le matin du 30 septembre, écrit le lieutenant 



I') Sapporlt H praeéi-ierbaax ^enquile de la Commùsion iiutilu^ <■ eu Je rwntUtr k 
jctei conunii par Venaemi m violatioa da droit des gent. (Dicret da a3 septembre igii.) 
«) Bapporl du lieulenant B. . . , rapatria dn camp d'Erfurt en Juillet igi5. 
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B ; . . , nous sommes dirigés sur Hanor, station où la ligne l'cpi'end. Nous 
sumiues entassés dans des wagons à bestiaux. Dans mon wagon , nous sommes 
cinquaute-sept, dont une dizaine de blessés; faute de place, nous restons 
accroupis; impossible de nous étendre; le wagon est fermé; une petite fenêtre 
grillagée nous donne un peu d'air. Notre voyage dure quatre jours; à chaque 
instant le train s'arrête pour laisser passer des convois de troupes qui se 
dirigent en France. Ces soldats nous insultent; une ou deux fois par jour, on 
nous ouvre la porte pour nous donner un peu d'aïr. Plusieurs d'entre nous 
sont malades; ils font leurs besoins dans le couloir; nous sommes complète- 
ment courbaturés ■ 

L'Bcoù«iI eu Allemagne. — C'est enfin l'accueil en Allemagne. Les mani- 
festations haineuses de la foule — hurlements, jets de pierres, de bouteilles, 
vois, à toutes les gares, de boutons d'uniformes et de képis — sont habi- 
tuelles dans les premiers mois de la guen'e, alors que la grande majorité des 
prisonniers sont arrivés. Ce qui est plus odieux, c'est le caractère prémédité 
de ces manifestations. A Erfart, sur le quai de la gare, des femmes sont 
armées de couteaux, de serpes, de faucilles, et veulent tuer les Français'". 
Ce qui est plus odieux encore c'est la complictlé ouverte ou tacite qu'elles 
trouvent chez les autorités allemandes. A Rastatl, le 24 août igii :<Nous 
fûmes exhibés à une fouie de plusieurs milliers de personnes qui avaient 
accès dans l'enceinte du fort. Au milieu des huées de la populace de la ville 
et des environs, prévenus télégntpkiqaement, on nous fit défiler, officiers en 
tête, à travers toutes lesavenues montant à la gare • '^'. A Torgau, le 5 sep- 
tembre ■ «La population nous conviait non seulement d'insultes, mais de 
crachats. Un civil ne cessa de frapper les prisonniers à coups de fouet. Les 
jeunes recrues qui suivaient le convoi par plaisir et non par nécessité , puisque 
nous étions escortés par des troupes de service, distribuaient continuellemeiit 
des coups de pied aux prisonniers qui se trouvaient |>rès d'eux. Le tiajet d'une 
demi-heure de !;> gare de Torguo à la citadelle i»arnt un siècle. • 



(■) Interrogatoire, reçu sous 1* fol du serment, de F. Louis, infirmier rapatrié 
let 1915. 

(') Rapport du médecin-major de réserve T. rapatrié en juillet igt5. 
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CHAPITRE II. 

LE BÉGIME DES OFFICIERS. 

RÈGLBHEOT DE La HiïE. ArT. I7. LeS OFFICIEES PaiSOf/fflERS IIBCE- 

VXOJIT LA SOLDE À LAQUELLE OUI DHOIT LES OfFICiSRS DO MÊME GRADE 
DU PAYS OÙ ILS SOPfT BETEffUS , À CHARGE DE BEKBOURSEMEffT PAR LEBH 
GOVrERffSUtVT. 

SECTION I. 

LE RÉGIME DES OFFiaERS ALLEMANDS PRISONNIERS EN FRANCE. 

Dès le début des hoatîiités, le Gouvernement français s'est préoccupé 
d'assurer aux ofBciers allemands priaonuiers un traitement rigoureusemeut 
conforme aux exigences du législateur de La Haye. 

Solde. — Au point de vue de la solde, ces olliciers ont été assimilés aux 
ofliciers du grade correspondant dans l'armée française; ils ont bénéficié 
d'une solde variant, pour chaque mois, de i02 à 336 francs. Ces sommes, 
s'ajoutant aut fonds que les officiers possèdent à leur arrivée au dépôt, aussi 
bien qu'à ceux qui leur sont adressés d'Allemagne , sont pris en charge par le 
comptable du dép6t, qui ne délivre directement que des acomptes successifs 
peu élevés, ne pouvaD}; jamais dépasser un total de 35 francs par semaine^ 
Les achats importants effectués par les officiers sont payés par le comptable 
sur les fonds leur appartenant qui ont été déposés dans sa caisse. 

Installation. — I^e Gouvernement français a , dès le début de la guerre , ap- 
pliqué, au pro&t des officiers allemands qui l'ont demandé, le régime de la 
mise en liberté sur parole, cousistaot dans la faculté de circuler librement, sans 
aucune surveillance, dans la localité où ils sont internés. Le 2 février 1915, 
M. de Marval visitant le dépôt de Châtean-Chadrac (au Puy) trouve trente- 
trois officiers allemands installés dans une • charmante propriété à tourelles 
dominant la vallée avec une vue idéale et très étendue •. • Un gi'and jardin 
est mis à leur disposition, t • Ils sont très satisfaits du sort qui leur est fait • '*). 

''I Rapport de M. de Harval sur treize dépAls de prisonaiera dans lea Xllt', XIV et XV' 
régions, op. cit., 1" série, p. 56. 
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Le même mois, après sa visite à Corle [Corse), M. l'ambassadeur des Biat*- 
Unis rapporte que les ti'eate-six officiers libres sur parole occupent diQerçnfes 
maisoDs et ont la liberté d'aller en ville. Ils parient dans les tenues les plus 
élogîeux du traitement qui leur est fait > ('>. 

Les officiers qui n'ont pas usé du bénéfice institué à leur profit par les au- 
torités françaises ont été internés dans des châteaux, des places fortes, d'an- 
ciens monastères désaffectés. Aux termes du règlement ''^l, les officiers généraux 
ont droit à une chambre séparée, et dans la mesure du possible, à une 
seconde pièce contiguë. Les oQîcîers supérieurs sont séparés des officiers subal- 
ternes; ils sont, suivant les dispositions matérielles des casernements, soit 
groupés, soit i(^és dans des pièces isolées les unes des autres. Les conditions 
d'installation sont aussi larges que possible, les officiers jouissant partout, en 
dehors de leurs chambres, qui doiventêtre bien chauffées et éclairées, d'une 
grande salle commune leur servant à la fois de salie à manger et de salon, et 
conservant la liberté de se promener toute la journée dans l'intérieur du 
dépôt, un ordonnance est mis à la disposition de chaque groupe de 5 à 
lo officiers. Deux dépôts seulement, celui de la B.eine-Anne et celui d'£n(re- 
vaax, ÎDstalIé dans un vieux château du Dauphiné, n'ont pas paru, dans les 
débuts, répondre pleinement à ces prescriptions et ont donné lieu à des obser- 
vations justifiées de la part du délégué de l'ambassade des Etats-Unis, auquel 
le Gouvernement français s'est empressé d'accorder satisfaction. Lors de sa 
nouvelle visite au dépôt d'Enlrevaux, le g février 1916, le délégué de l'am- 
bassade constate, en effet, que l'iastallation est améliorée: •Toutes les 
chambres sont exposées au soleil, bien éclairées, aérées et ne paraissant 
pas humides. Presque toutes ont une vue magnifique sur la vallée du Var, à 
quelque 600 pieds au-dessous l'i ». Partout ailleurs, les visiteurs neutres n'ont 
trouvé que des motifs de satisfaction. Ainsi, k Belte-hle, .les officiers sont 
logés dans un bâtiment qui domine la mer. Les chambres sont bien aérées 
et éclairées. Une grande pièce sert de salle à manger, de café et de salon ; il 
s'y trouve un piano '*' ». A Fougères, • l'intérieur du château est vaste et com- 
prend d'agréables jardins en terrasses, garais de beaux arbres et de fleurs que 
les prisonniers cultivent pour se distraire. Il y a des agrès de gymnastique et 

''' Rapport (le l'ambatsade des Éiats-Unis sur la visite de ses délégués au dépôt de 
Corle, le 36 février igi5. 

0) Dépêche ministëridle n° 8196 6/10 du iS mai igi5. 

''I Rapport de l'ambassade des États-Uuis sur la visîlc de boq d^égué au dépAt d'£nCre- 
Miie, le 9 février 1916. 

'') Rapport de l'ambassade des ËlaU'Unis sur la visite de aoo délégué an dépôt de 
BtUe-hU. le 10 août 1915. 
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ujl.'ltçtit espace plat réservé pour les jeux. Les officiers peuvent sortir de 
6 Kà^F^^ ^^ malin à S h. 3o du soir ■ <". A Chdteaanenf, • il y a un terrain de 
tennis et un de football. On peut se promener dans un bosquet ombreux et 
gazonné, mais pendant l'après-midi seulement. Un autre bosquet ^réable et 
ombreux est rés^vé à la fllnerie. On peut dire que c'est un dépôt mod^e ; 
l'installation en est admirable à tous pointa de vue, et les rapports entre les 
prisonniers et les autorités sont excellents. Il y a une chapelle pour les offices 
catholiques et les services protestants, un salon avec un piano, un atdier 
pour ceux qui font de la peinture. . . •'^'. Visitant à nouveau le fort de 
Ckéteaaneaf, le i3 avril tgi6, le délégué de l'ambassade des États-Unis 
constate que • l'éUt du camp et des prisonniers est excellent >. 

Allmantatlon. — Dans chaque dépôt, une cantine est organisée. Le mon- 
tant de la pension pour les repas quotidiens ne doit pas en principe dépasser 
le prix de 2 francs par jour, de sorte que les officiers, leur pension payée, ont 
lat^ment de quoi satisfaire, avec leur seul traitement, k leurs besoins journa- 
liers. Us peuvent d'ailleurs acheter des suppléments , à l'exclusion des liqueurs, 
qui sont interdites. Les prix des aliments, denrées et autres objets vendus 
dans les cantines doivent être préalablement approuvés par les généraux com- 
mandant les régions. La quantité et la qualité de la nourriture n'ont soulevé 
nulle ]>art, parmi les officiers prisonniers, de réclamations. Plusieurs 
rapports des délégués neutres — notamment un rapport de M. de Harval 
sur sa visite au Pay, en février 1915 — disent que 'la cuisine est excel- 
lente . W. 

DiaoIpllii«. — Le Gouvernement français a exigé, de la part des prison- 
niers, dans leurs rapports avec les officiers français, la plus grande déférence. 
Aux termes du règlement, • il conviendra de veiller à ce que les officiers alle- 
mands observent la plus grande déférence à l'yard de tous les officiers 
français. Toute attitude liautaine, provocante ou irrespectueuse doit immé- 
diatement faire l'objet d'une sanction > !*'. Certains excës de langage ont amené 



''I Rapport <le l'ambasude dea ËUts-Uiiis lur la viaite de ion ddégué au dépAt de 
Fott^èrej, le i3 août 1915. 

'*> Rapport de l'ambiusade îles Étata-Unis iiir la visite de m> d^égnii le Si août 

I') Rapport de M. de Mariai sur Ireiie dépôt» de prisonniers dans les Xlll', XIV et 
XV' régioDs, op. cil... p. 56. 

i" Dépêche ministéridle n" 8196 6/10 du s5 mai 1916. 
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des sanctions immédiates. Mais i'autorité des camps s'est attachée à éviter 
tout ce qui pomrait paraître une vexation inutile, tout ce qui froisserait 
l'amour-propre et la susceptibilité naturellement éveillée des oflîciers prisou- 
niers. La plus grande liberté compatible avec le maintien de l'ordre et loe 
nécessités de la défense nationale leur est laissée. Les journaux et revues 
publiés par les pays alliés et neutres leur sont distribués. Ils peuvent, sous 
condition de l'agrément du commandant du dépôt, se procurer les instru- 
ments qu'ils désirent pour leur travail ou leur distraction. Ils circulent libre- 
ment dans le camp pendant la journée, et ont toute faculté pour prendre 
l'exercice nécessaire à leur santé. M. l'ambassadeur des Etats-Unis, dans son 
rapport sur ses visites du mois d'août 1 9 1 5 , constate que ■ les autorités fran- 
çaises sont bonnes et attentives dans les soins donnés aux officiers ■ (^I. 

Hasnrw d« riolprooiU. — Il a été impossible, k raison du traitement in- 
fligé d'autre part aux officiers français prisonniers en Allemagne, de laisser 
subsister le régime précédent dans toutes ses dispositions. Le bénéfice de la 
mise en liberté sur parole, ayant été refusé par le Gouvernement allemand, a 
été aboli également en France; cette abolition s'est produite en deux étapes 
successives. Le Gouvernement s'était borné d'abord à décider que le bénéfice 
ne serait plus accordé dans l'avenir, tout en le conservant aux officiers pri- 
sonniers qui en jouissaient déjà. Mais, à partir du mois de février igiS, la 
résolution du Gouvernement allemand paraissant définitive, les officiers libres 
sur parole ont été soumis k Tintemement, après avoir été déliés de leur ser- 
ment. Par réciprocité également, une dsrculaire ministérielle du 7 décembre 
1914 a réduit la solde des officiers prisonniers à -jb et i35 francs par mois, 
taux équivalent, comme on le verra, à la solde allouée aux officiers français 
prisonniers en Allemagne. Un an après, au mois de décembre 191 5, des pro- 
positions ayant été faites par le Gouvernement allemand, en vue de relever, 
d'un commun accord, la solde des officiers, ont abouti à l'établissement d'un 
régime moins r%onreux. Les officiers allemands et français touchent aujour- 
tfbn oac vMr mwsuelle égale à la solde d'absence telle qu'elle est fixée pour 
les officiers français par Tes rt^ements en v^eur. 



> Rapport de l'ambasude àet Ëtats-Uuù sur la visite de ses d^^ué« au fort Barnuui, 
9 aoftt igiS. 
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LE RéGIHE DES OFFICIERS FRANÇAIS PRISONNIERS EN ALLEMAGNE. 

Le refus persistant, de la part du Gouvernement allemaDd, d'accorder aux 
officiers prisonniers le bénéGce de la mise en liberté sur parole, la quotité de 
la solde, très inférieure au taux formellement prescrit par les conventions do 
La Haye, ont attesté, dés le début, la ferme résolution, chez les autorités alle- 
mandes, de soumettre les officiers prisonniers à un régime bien diSTérent de 
celui dont bénéficiaient leurs nationaux. Ces dispositions malveillantes se tra- 
duisaient en outre par une installation souvent défectueuse, une alimentation 
médiocre, et surtout une discipline tracassiëre. Les observations des neutres 
et les mesures de réciprocité auxquelles le Gouvernement français a eu recours 
ont amené quelques améliorations. 

Solde. — La solde dos officiers prisonniers a été fixée au début de la 
guerre au taux de i oo marks [ 1 3 5 fr. ) par mois pour les officiers supérieurs , 
(io mai'ks (76 fr.] pour les olficiers subalternes. Cette somme, inférieure de 
moitié environ à celles allouées, conformément aux conventions de La Haye, 
aux officiers allemands prisonniers en France, suffit a peine à couvrir les frais 
d'alimentation. Le prix de pension — pour la nourriture — atteignant près - 
que partout 5o marks, et dépassant parfois ce chif&e — ainsi à Kônigstein , 
à Kônigsbrùch — les officiers au-dessous du grade de capitaine n'ont, s'ils 
sont dépourvus d'autres ressources, que 6 à 10 marks par mois pour leur 
habillement et les dépenses journalières .' ' 

tiutallation. — Malgré l'exemple donné par le Gouvernement français, les 
autorités allemandes se sont absolument refusées à faire bénéficier les officiers 
prisonniers du régime de la liberté sur parole. Les raisons, exposées dans une 
lettre du commandant d'armes de la place de Torgau, von Ëngelbrecht, 
adressée au général F. . ., seraient: le trop grand nombre de prisonniers — 
les dangers que créerait pour la sécurité des officiers français leur libre 
circulation en ville, par suite de la fureur des populations -— les résultats 
fâcheux de l'expérience faite en 1870 et pendant la période de paix qui a 
suivi, conmie en témoigne notammeni l'évasion du capitaine Lux, — qui 
n'était pas en liberté sur parole ! — Une raison plus profonde résuite d'un 
article récenl d'une revue militaire allemande : Jahrbâcherjûr die deatscke Amtee 
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nnd Martne^'K L'auteur ayant exposé, avec une érudition toute germanique, 
que la parole d'honneur n'est plus admise par les usages commerciaux, qu'« en 
droit elle n'existe presque plus», arrive à cette explication — qui est la 
vraie : dans une guerre • qui commença par un acte d'infidélité à la parole 
donnée », il existe une raison de plus pour ne pas accepter cette parole d'hon- 
neur qui n'apparaît plus, hélas! que comme un anachronisme chevaleresque. 
Mais le lecteux apprendra avec surprise que l'Etat coupable de cet • acte d'in- 
Udélité» c'est. , . la Russie! Eu effet, • le chef d'étatmajor russe donna, le 
3g juillet igi4, à l'attaché militaire allemand, sa parole d'oGTicier que les 
mesures militaires prises par la Russie ne visaient pas l'Allemagne •. — H est 
pertnis de diviser l'aveu , et de négliger cette allégation gratuite qui n'est qu'une 
diversion embarrassée. Il ne s'agit pas, ici, de la Russie. Un autre peuple a 
commencé la guerre, en mentant à sa signature, solennellement donnée. On 
comprend que ce peuple-là ne sache plus très bien ce qu'est l'honneur et 
refuse à ses prisonniers la liberté sur parole. 

Les officiers sont internés généralement dans des forts ou de vieilles forte- 
resses — ainsi k Ingohtadt, à Glaz, à Torgaa, à Wàrzbarg, à Custrin,'a 
Celle — parfois dans des casernes [Friedberg, Heidelberg, Magdehnrg) — des 
arsenaux {Kœnigstein) — de vieilles usines désaffectées, ainsi à Halle, où les 
officiers sont logés dans une vieille usine de locomotives. A Stralsand, ils sont 
dans une ite. A Neiste, ils sont casernes dan^ des baraques'^'. 

Les officiers sont loin de pouvoir circuler librement h l'intérieur des dépôts. 
Les heures de sortie dans la cour ont été, grâce au pouvoir arbitraire des 
commandants de camps, étroitement restreintes '''. L'espace laissé aux prome- 
nades est extrêmement réduit. • A Crefeld, dit le capitaine d'A . . . , rapatrié; 
dans une déposition reçue sous la foi du serment, les officiers pouvaient 
prendre l'air dans une cour ayant à peine i oo mètres de côté. Or nous étions 
600 officiers plus 100 ordonnances, le personnel de la cantine et les hom- 
mes de garde ! • '*'. Souvent, ces promenades sont rendues pénibles par i'Au- 
midité, — comme ^Neisse, où l'eau qui pénètre dans te toit des baraques, 
simplement fait de planches recouvertes d'une toile goudronnée, transforme 



f'I Jokrbûcker JUr die deuticke Armce und Marine (janvier igi6). tO^iert fo-isonnicrs 
taillés librei lar parotei, par EveriJng, docteur en droit. 

''J Ces renseignements sont eitrails des rapports de l'ambassade d'Espagne sur les 
camps précités et des témoignages de rapatriés. 

l'I Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la lîsite de ses délégués au camp de Kœnig- 
ttein, fm octobre 191 j- 

'*! Rapport du capitaine d'A.. . ., rapatrié de Crefeld en février 1915. 
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la cour en nn véritable iac ''', — par le voisinage d'ua dépAt d'immondices, 
— comme à Neisse (^^ — d'un puits mnpli de matières fécales, qui 
à Wûrzharg, le jour de la visite des délégués de l'ambassade d'Espagne, 
bien que soigneusement nettoyé quelques jours auparavant, dégage encore 
* une odeur désagréable ■ ('>. Souvent, l'état défectueux des latrines est rdevé 
par les délégués de l'ambassade; ainsi à Wûrzbarg, k Zomiorf^^K 

A l'intérieur des bâtiments, les officiers ont eu souvent h .se plaindre de 
l'obscurité des locaux et de l'espace insuffisant réservé au couchage. Les délé- 
gués de l'ambassade d'Espagne ont constaté qu'à Cattrin, • au fort de Gorgast 
ainsi qu'à celui de Zomior^, les locaux sont des pius sombres; ils ne sont 
édairés , à Zomdoif, que par des lampes à pétrole • '''). Les plaintes sont surtout 
relatives à l'accumulation d'un trop grand nombre de lits, créant une pro- 
miscuité gênante et antihygiénique '''. Le même défaut est relevé. par l'am- 
bassade d'Espagne à Gatenlah, et, plus récemment, à Gnadenfni '''^ Cette 
promiscuité est d'autant plus pénible que, loin d'accéder au désir nature des 
officiers de se voir grouper par nationalités, les autorités allemandes ont fait 
en sorte que Rnsses , Français, Aurais et Belges fussent le plus souvent m^és 
les uns aux autres. 

AUmantatlon. — Les plaintes très nombreuses qui se sont élevées au sujet 
du régime de l'alimentation s'expliquent en partie par une mouotonie diffi- 
cilement évitable et par une différence entre )e goAt français et le goût alle- 
mand, dont les autorités des camps se sont toujours refusées à tenir compte. 
Il est certain que l'abus d'une charcuterie de qualité inférieure, l'absence de 
tous légumes autres que les pommes de terre constituent des épreuves que 
les estomacs français soppCH-tent plus difficilement. En dehors de là, un coup 
d'œU jeté sur les menus joints aux rapports de l'ambassade d'Espagne révèle 



''> Rapport du lieatenaDt T. . ., rapatrié de Seute en juillet 1915. 

f'I Héme rapport. 

'') Rapport àe rstnbaMsde d'Espagne sur aa visite au camp de fVûriiarg, en juio 

.9.5. 

<') Rapport de l'ambasiade d'Eipagne tur la visite de se» ddéguéi aux camp» de Wurz- 
burg (juin 191a] et de CiulKn {Zomdorf) [juin I9>5]. 

") Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de lea d^guéi à Cmtrin (fort Zom- 
dorf) en juin igiS. 

(') En ce qui touche le camp de Majrenet, voir le rapport précité dn lieutenant T>. ., 
rapatrié de Neittt en juillet igiS. 

<'' Rapport de l'ambastadâ d'Espagne lur le* campt de Giterihh (viiila du >5 i^- 
lembre igi5)et Gnaibn/rn ( 5 Janvier i(|i6}. 
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des défauts manifestes : l'insaffisance du repas du soir, constitué par un peu 
de thé et 75 grammes de fromage; la ration journalière de pain noir qui fut 
- de 3oo grammes et tomb» ensuite au-dessous de ce chiffre; la ration de lait, 
qui est de 60 grammes seulement. — Ce sont des chiffres officiels; mais il 
faut tenir compte des abus résultant du fait de l'entrepreneur — abus con- 
statés par l'ambassade d'Espagne, notamment k GuferaJoAl" — qui devint 
souvent une exploitation. Voici comment le régime appliqué en fait est décrit 
par des officiers français rapatriés : «A Torgaa, dît le capitaine P. . -, du ser- 
vice de l'état-major, rapatrié en juillet 1916, le menu était le suivant : à 
7 heures , chicorée et un morceau de pain ; à midi , un petit morceau de viande 
invariablement bouillie, quelques pommes de terre à l'eau remplacées parfois 
par du nz et des lentilles; le vendredi, un hareng saur; le soir, à 8 heures, 
une soupe atroce et un morceau de from^e» !'^ — A Neiise, d'après le 
lieutenant T. . ., rapatrié en juillet, les officiers ont : «le matin, un quart de 
litre de soi-disant café au tait sans sucre, mais où le café et le lait n'entraient 
en aucune proportion. Je suppose que ce soi-disant café était fait avec de 
l'oi^ grillée ou des glands de ch^ne; à déjeuner, un seul véritable repas 
soua les espèces d'un bœuf bouilli coriace baignant dans une sauce raifort que 
nous appelions sauce omnibus à cause de son universalité; plus des pommes 
de terre bouillies et non assaisonnées. Rien à boire, il fallait acheter de la 
bière en supplément. Nous n'avions pas de goûter. Le soir, repas excessive- 
ment frugal, fait d'une de ces immondes sauciMes allemandes, encore plus 
mauvaises qu'en temps de paix , et dont l'abus donnait à tous de l'eczéma » l'I. 
« Quant à la nourriture , écrit le capitaine M . . . , rapatrié du camp de Bdle . 
elle était fournie par un cantinier qui nous vendait tout à des prix exorbi- 
tants. C'était d'ailleurs exécrable. Le pain était du pain K. complètement noir. 
La viande n'était pas de bonne qualité : elle nous était normalement servie 
sous forme de boulettes ; on nous en donnait rarement des morceaux entiers; 
et encore remarquâmes-nous qu'il se dégageait de ces morceaux une odeur 
particulière; et un vétérinaire belge finit par s'apercevoir, en examinant un 
débris d'os, que c'était de la viande de chien; personne ne voulut plus y 
toucher • '*', 



'') Rapport de Vambasiade d'Espagne lur la visite de ion délégué à Gâterilok. le i5 a 
vembre igiS. 

W Rapport da capitaine P..., rapatrié île Torgau ea juillet 1916. 

™ Rapport précité du lieutenant T. .., rapatrié de iïtÙM en juillet 1915, 

(*) R^^f^Mirtda capitaine M..., rapatrié eo février 1916. 
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M. — Ed dépit dea inconvénients signalés, il ressort de l'ensemble 
des témo^nages que les pires souOraaces imposées aus officiers français pri- 
sonniers en Alletnagoe ont été d'ordre moral. C'est dans un milieu violem- 
ment hostile que les oSiciers capturés au début de la guerre qui furent 
internés à Halle, à Ingolsladt, a Torgaa, se voyaient brutalement introduits. 
Néanmoins, il était permis de penser que leur malheur, les égards dus à leur 
grade qui , dans l'organisation sociale actuelle de l'Allemagne , jouit d'un pres- 
tige plus grand peut-être que partout ailleurs, seraient pour eux la cause de 
quelques ménagements. La lecture des rapports de rapatriés ôte toute illusion 
à ce sujet. A Halte, les officiers français sont exposés à la curiosité mal- 
veillante d'un nombreux public qui les examine des maisons voisines à l'aide 
de jumelles. A Gàtershh, le 17 février 1915, voyant arriver des officiers 
françab venaot de Torgau , le lieuteoant-colouel von Groehen s'écrie : • Les voilà , 
ces voyous d'ofificiers de la République I ■ '". 

Puis, c'est l'oppression d'une surveillance tyrannique que caractérisent bien 
des règlements otBciels a£Eicliés à Jngohtadt, k Otnabrûck, à Magdebourg , et 
dont le teile littéral a été rapporté par des rapatriés : * Les prisonniers doi- 
vent rentrer dans leurs casernements après les appels de 1 1 heures et 
h heures, // tem tiré sur quiconque se promènera en dehors des heures per- 
mises ' '^'. • Quiconque aura détérioré volontairement le fil de fer ou sera 
trouvé dans le jardin entre la caserne et le mur qui entoure la caserne sera 
fusillé » '*', « Tout officier qui tentera de fuir sera fusillé » '*'. ■ Tous les fac- 
tionnaires ont ordre de tirer sans appel préalable sur tout prisonnier qui 
chercherait à s'évader. . . > '^'. Dans certains camps, les officiers sont enfermés 
à def, la nuit, dans leurs cliambres. A Torgaa, on a fait mieux : • Pour nous 
vexer, on nous fait garder la nuit par des chiens de police, de sorte que si 
l'on doit aller aux cabinets la nuit, les chiens ont la facilité d'exercer leurs 
mâdhoires • ''*l. 

Puis, c'est la répétition inutile des formalités humiliantes : les appeh où 



'') Rapport Je l'aQlcier d'administratioD de i' classe du Service de sanlé C. Jean, de la 
1" région, rapatrié en juillet igiS, 

!" Ordre de la Eommandantur d'Iagohtadt du 16 décembre igi j. 

'^i Camp d'olUciers prisonniers d'Oinairûci [Hanovre). Règlement signé à Oinabràch le 
16 février 1915 par le commandant du dép6t. Du nclcer, capitaine. 

W Oinabrâch. Même règlement. 

f) Avis aui ofUciers prisonniers bdge; et frani;ais signé par la Kommandantur du camp 
de Magdeturg le i5 mai 191$. 

(1 Rapport adreasé à M. le Ministre de la Guerre par M. M . , , , officier d'administration 
do 1' classe de réserve du Service de santé du 17' corps, rapatrié en juillet igiS. 
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l'on doit se reodresur un coup de sifUet, sans distinction de grade, quatre ou 
cinq fois par jour; Ies/oiii7/eî policières, 06 l'on ne resppcteni les convenan- 
ces, ni la propriété privée des officiers. A Torgaa, -le 10 décembre au matin, 
des sentinelles pénètrent dans nos logements. On nous fouille comme des 
voleurs; on nous prend notre argent, que nous pourrons retirer dans l'avenir, 
nous dit-on. On tolère aux capitaines et oiTicIers supérieurs 100 marks, aox 
lieutenants 10 marks. Certains .sont déshabillés complètement, parmi lesquels 
le colonel du i45'. On nous enlève ce que nous avons comme tabac, cigares, 

cigarettes, chocolat "'. C'est l'obligation, offensante pour les ofTiciers 

français prisonniers, de saluer, dans cerlaîns camps, les sous-otBciers et 
hommes de garde .... 

Certains commandants de camp ont, par leur manque de tact, leur gros- 
sièreté, rendu plus pénible encore la situation des officiers. A IngoUtadt, au 
fort IX, d'après le délégué de l'ambassade d'Espagne, «toutes les apparences 
donnent à penser que le commandant abuse de son pouvoir, et que, loin 
d'éviter de blesser la dignité des officiers, il se platt à les exciter • '^>. 
A Mayence, quand le dél^ué de l'ambassade visite le camp, • un fait grave est 
référé par un capitaine français à haule voix et sans être démenti : le 3i oc- 
tobre, un des ofBciers supérieurs allemands a donné lecture devant les pri- 
sonniers assemblés à cet effet du rapport de médecins militaires allemands 
liliérés, contenant des appréciations offensantes pour les officiers français en 
général; et, cette lecture ayant été accueillie par des murmui'es, la garde fut 
appelée • '^'. On voudrait pouvoir dire que ce fut un cas isolé. Mais un fait 
identique est signalé, à Magdebourg, par l'ambassade d'Espagne : • Le délégué 
a entendu le récit de fouilles pratiquées sur les personnes des officiers, non 
par des militaires, mais par des policiers; et il a été informé de lectures 
faites aux prisonniers assemblés de rapports de sous-officiers allemands ren- 
trés de France, et qui contenaient des appréciations désobligeantes pour le 
Gouvernement français , lectures dont l'utilité échappe à l'ambassade • '". 

Comment s'associer dès iors à l'appréciation indulgente de M. Eugster, 
lorsque ayant constaté, lors de sa visite à IngoUtadt, le 17 janvier 1916, la 
tension qui existe entre les prisonniers et leurs gardiens, il l'attribue, pour 
une part, à «la soul&ance psychologique causée par l'inaction > ? Comment ne 



<'' M£me rapport. 

'*' Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de son délégué en février 1915. 

'') Rapport de l'ambassade d'Espagne sur le camp Je Majence (visite du 3 mars igiS). 

(*) Rapport de l'ambassade d'Espagne sur le camp de Magdebourg (viiite Jd mois do 

mi ,9.5). 
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pas être éma aa contact de la douleur coacenfrée, de la rage impuissante qui 
vibre dans cette lettre d'un jeune officier de ce camp : • Ces jours derniers, 
un matin h 5 heures , nos geàliera sont entrés balonnelte au canon. On nous 
a fouillés, mis nus comme des assassins. Puis, demi-vétus, on nous a enfer- 
més dans un réduit sans feu ni lumière, par un froid rigoureux, et laissés 
ainsi sans nourriture jusqu'au soir 5 heures. Impossible de s'asseoir. Nous 
tombions de fal^e, d'épuisement. Pendant ce temps, ils fouillaient, bou- 
leversaient, arrachaient de nos paquetages lettres, papiers, photos et Tor 
en notre possession .. . Et ne pouvoir rien dire, rien faire... C'est 
atroce!. . . »"'- 

La sitoatloii sotualla da« oftlolas. — A la suite des protestations formu- 
lés par le Gouvernement français et des observations de l'ambassade d'Es- 
pagne, des tempéraments ont été apportés à l'application des mesures qui pré- 
cèdent. Le remplacement de certains commandants de camps, par exemple à 
Mayenee, a contribué à améliorer les rapports des officiers prisonniers avec 
les autorités allemandes. A NeUse, un rapport de l'ambassade d'Espagne sur la 
visite de son dél^ué le 3 décembre 1915 dit que, ■ grâce aux communica- 
tions officieuses de l'ambassade royale d'Espf^e au Ministère de la Guerre 
et officielles au Département impérial des AEEaires étrangères , l'état de choses 
à Neme a changé radicalement >. Dans quelques dépôts, la substitution de la 
régie au système de l'entreprise a déterminé quelque amélioration de la 
nourriture, encore bien insufBsante. Enfin l'accord intervenu en décembre 
igi5 entre les Gouvernements a rendu tolérable la situation financière des 
officiers. Ceux-ci ont droit k la solde d'absence telle qu'elle est fixée pour les 
officiers par les règlements en vigueur en France. Les retenues pour le l(^e- 
nient et la nourriture ne doivent pas dépasser la moitié de la solde. 

Dans le courant de 1 g 1 6 , la politique de • représailles > , dont le but est 
d'exercer sur l'opinion publique en France une influence déprimante, a dé- 
terminé de soudaines a^ravations. Des accusations vagues, qu'aucune com- 
munication officielle n'essaie même de justifier, au sujet du r^me de certains 
dépôts d'officiers prisonniers en France , ont servi de prétexte à d'odieuses 
vexations. En mai et juin 1916, plusieurs camps d'officiers , notamment ceux 
de Vôhrenhaeh, Halle, Neme, Beeskow, ont été privés de tous ies éléments 
nécessaires au confort, à l'hyène, à la propreté des officiers. Le régime, 
qu'on a vu si défectueux, du camp de Halle a été ^^ravé par Ventassement 

l>) Lettre d'un oQtcier interné su camp d'Ii^oUtadt, communiquée le 16 Kvril i<)i5 à 
M. le Hinjstre 4b la Guerre. 
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de 5o officiers dans une pièce unique, sans aération, par la sappressîoo des 
lavabos. . . A Vôhrenback, les o£Bciers couchent sur des paillasses jetées à 
terre 1 dans la pièce qui leur sert à la fois de dortoir, de réfectoire et de lieu 
de réunion; toutes distractions sont interdites, et la correspondance est ré- 
duite aux cartes postales. Le 23 juin 1916, le camp de Neisse, transformé à 
nouveau, est visité par le délégué de l'ambassade d'Espagne, l^es officiers, 
dit-il, ont d'abord été logés au fort III au nombre de 5o par casemate; en 
l'absence de porte-manteaui, d'armoires, des couchettes à deux étages, avec 
paillasses rembourrées de copeaux de bois et un banc, composaient tout 
l'ameublement. Au fort I, où ils ont été transférés ensuite, l'accès des salles 
de bains leur est interdit. • L'eau potable a un goât très désagréable. Les offi- 
ciers sont couverts de piqûres de moustiques ou autres insectes qui les em- 
pêchent de dormir. Nombreux sont ceux qui souffrent encore des blessures 
reçues sur le champ de bataille. • 

Même si l'on fait la part de ces cas spéciaux d'aggravation, le sort des offi- 
ciers français reste très inférieur, dans son ensemble, à celui dont bénéficient 
les officiers allemands prisonniers en France. 
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CHAPITRE III. 

L'ENTRETIEN DES PRISONNIERS. 

BÈGLEHEPIT DE LA HaTE DU 18 OCTOBKE 1907. — ■ ArT. 7. Le GOOVEBNBllEnT 
AU PODrom DUQUEL SB TBOWE/fJ LSS PHISOfimSKS DE CDERRE EST CBARGÈ 
DE LEVR ENTRETIEH. 

À DÉFAUT d'une EHTENTE SPÉCIALE ENTHE LES BELLIGÉRAUTS , LES PBISOft/IIESS 
DE GUERBE SERONT TRAITÉS, POUR LA KOVBBITVRE , LE COUCHAGE ET l'B4BIL- 
LEMSflT, SVBLE ffÉME PIED QUE LES TROUPES DU GOUVERNEMEST QUI LES AU B A 



Le principe capital énoncé dans cet article est celui de l'assimilation des 
prisonniers, sous le rapport de l'entretien, aux troupes du gouvernement qui 
les aura capturés. Il suit de là que les prisonniers doivent être logés dans des 
bâtiments oiTrant le même confort que les casernes; qu'ils ont droit à la 
même nourriture que les soldats appartenant à l'armée de l'Etat capteur; 
enfin que cet État assume la charge de leur habillement. H convient de 
rechercher dans quelle mesure — au triple point de vue du logement, de 
l'alimentation, de l'habillement, — les Gouvernements français et allemand 
se sont acquittés de leurs obligations internationales. 



SECTION I. 

LE LOGEMENT. 



SI. — Les PRISONNIERS allemands en France. 

Iiw* bàtimaatB. — Au début de la guerre, les prisonniers allemands ont 
tous été l<^és dans des casernes affectées jusque-là au logement des soldats 
français. Au fur et à mesure que leur nombre s'augmentait, des baraque- 
ments ont été construits pour suppléer à l'insuffisance des bâtiments. Ce n'est 
que tout à fait exceptiounellement, et presque exclusivement dans l'Afrique 
du Nord et au Maroc, que les prisonniers ont été abrités sous des tentes. 
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lie logement dans les oasemea. — Les dél^ués de l'ambassade des 
Etât-Unis et de la Croix-Rouge oat tous coostaté le confort des caseroes , qui 
sont choisies parmi les meilleures. C'est ainsi qu'à Poilien * les prîsoaoiers 
coucheot dans des dortoirs normalement occupés auparavant par les troupes 
françaises, situés dans des locaux construits en briques et bien aérés. La cour 
est très grande, et ombragée sur un côté par des arbres iC. A Barcetonnetle , 
> les hommes sont cantonnés dans la plus belle des casernes que nous ayons 
encore vue en France. Cette caserne fut construite en igiS. Les hommes 
couchent dans les chambres réglementaires , précédemment affectées aux 
soldats français. Les aménagements d'hygiène sont tout à fait excellents ... on 
pourrait presque dire luxueux ■ '*'. Un des camps les plus importants, et celui 
au surplus au sujet duquel le Gouvernement allemand a, à maintes reprises, 
«levé des critiques, celui de Coetifuidan, est jugé de la façon suivante par 
l'ambassadeur des États-Unis dans un rapport sur sa visite du 8 aodt igi5 : 
• Le camp est très bien oi^anisé et pourvu de toutes choses , et atteint un haut 
degré de perfection •. 



ConatraoUona nouTellea. — Lorsqu'il a fallu affectei' aux pris 
devenus trop nombreux des bâtiments nouveaux, toutes mesui'es ont été 
prises pour sauvegarder le plus complètement possible la santé des prison- 
niers. Une circulaire du 27 novembre igii recommande aux commandants 
des camps de ■ veiller à ce que les prisonniers ne soient pas logés dans des 
salles humides ou obscures, ou dans'des hangars qui ne seraient pas à l'abri 
des intempéries. L'hygiène doit être en tout temps et convenablement 
assurée ■ '^'. Une circulaire postérieure '*' vent que les nouveaux centres 
d'internement soient situés « à une altitude moyenne ■ . . . • sur un terrain 
sain, à pentes assez accentuées pour que l'écoulement des eaux se fasse 
facilement •- Il s'agit quelquefois de baraquements nouveaux, plus souvent de 
bâtiments existants et dépendants d'usines, de couvents désaffectés, comme 
à Ceruione (Corse), de fermes, oii de petits groupes de prisonniers disposent, 
pour leur couchage, de toute la place nécessaire. Dans les dépôts qu'il visite 
le 1 5 août I g 1 5 , M. l'ambassadeur des États-Unis constate que les couchettes 



(") Rapport (lu délégué de l'ambassade des EUU-Unis sur la visite de ses délégué» au 
dëpdt lie Poilien le 10 août 1916. 

(*) Rapport de l'ambassade des États-Unis sur la visite de ses délégués au dépét de 
Bareelannrtle, ia 10 ieptemhre igi5. 

(*1 Circulaire ministérielle du 17 novembre igi4 [11° iii6 6/10). 

<*' Circnlaire minislérlelle du a3 décembre igiS [n" aoSi 6/ioj. 
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soQt élevées de plusieurs pieds au-dessus du soi sur des montauts en bois, et 
séparées par un iûtervaile d'envirou un mètre, ce qui laisse la place pour 
mettre de petites tables. . . Cette orgaoisatioD , condut-il, semble au total 
excellente de tous points ■ I". 

La visi te de ses déliés dans les dépôts de Bretagne , aa mois d'avril 1916, 
ne laisse pas une impression moins favorable. Ainsi, le dépdt Kerorioa, à 
Brest, est • un camp de pmoaniers modèle. Les baraquements sont bien 
construits, propres, bien entretenus, et tout y est de première qualité à tous 
les points de vue. Tout ce qui peut être utile au confort et au bîen-étre 
des prisonniers y existe ... Le camp mérite de cbaleureux éloges à tons les 
points de vue >. 

lie logement dans l'AIrlqne dn Mord. — Dans l'Afrique du Nord (Algérie, 
Tunisie, Maroc] le mode d'emploi de ia main-d'œuvre des prisonniers a 
imposé une oi^anUation différente. Les dépôts sont établis dans la partie la 
plus saine de ces colonies. Au Maroc, tous les camps sont situés en dehors 
des régions marécageuses, qu'on rencontre plus spécialement au nord de 
Babat '^'. Pour permettre le déplacement des chantiers, les prisonniers sont 
logés quelquefois dans des tentes, du modèle réglementaîre dans l'armée 
française. A ta suite de sa visite aux camps du Maroc, en avril-mai 1916, 
M. de Marval a constaté que l'oi^nisation des dépôts, dans cette ri%ioo, 
ne le cède en rien à celle de la métropole. 



f 2. — Les prisonniers fbançais en Allehagne. 

Aux mois de septembre et d'octobre 1914, les premiers succès de l'often- 
sive allemande firent afQuer dans les dépôts un très grand nombre de pri- 
sonniers. Le plus souvent, rien n'était prêt pour les recevoir. Qu'on juge du 
sort de malheureux qui, internés en masse sur de vastes terrains nus, exposés 
aux premières intempéries de l'hiver, furent réduits à se creuacs dn tanos 
dans la terre, ou à se construire des cabanes wce de fa bmer Les premières 
soufirancei de la captivité furent tenttits. 



(') Bâ^ôrt Je l'ambiuade des États-Unis lur b vÎHte de aei dMégaés on lUpAt de 
ViU-lmfte, le i5 août 1915. 

O Rapport de M. de Herid sar s* visite »ux dépAts de priaonniers de guerre dlemandi 
«D Maroe, avril-mai igiS, op. cit., 3' série, p. 8. 
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Xi« lag«ment sons 1»« tvntaa. — Des tentes s'élevèrent, ^oéralement 
construites de la main des prisonniers. M. Polo de Barnabe, ansbassadeur 
d'Espagne, visite dans ces conditions le camp de Zossen, au mois de 
novembre 191^* U constate que l'installation sous les tentes est fort défec- 
tueuse, que la température est basse, que les hommes, étendus sur une 
coucbe de paille insufQsamment renouvelée, souffrent de l'humidité et du 
froid. On lui dit que cette installation n'est que provisoire. 

Eitt logement dana 1*8 iMuraqnea. — ' L'aspect d'un oamp. — En effet, à 
partir du mois de décembre 1914 environ, les tentes sont remplacées par 
des baraquements en bois : ce sera )e r^ime définitif— et l'on peut ajouter, 
en faisant la part de cas très rares où les prisonniers sont enfermés dans des 
casernes, de vieilles usines, parfois des prisons, — le régime uniforme des 
camps allemands. L'unité est la bum^ae, où sont entassés en moyenne 
35o hommes. Les couchettes, composées d'une 'paillasse pas toujours très 
rembourrée, parfois de paille, plus souvent de fins copeaux de bois, et d'une 
ou deux couv^iures, sont étendues sur le plancher la nuit, et repliées le 
jour, ou bien parquées au moyeu de planches fixes et superposées eu étages , 
ce qui ne laisse qu'un étroit passage à ta circulation. Chaque groupe de quatre 
ou cinq baraques est lest^, suivant les eflèctifs, d'une • compagnie 1 ou d'un 
'bataillon» de prisonniers, commandé par un sous-officier allemand, sous 
les ordres de qui sont placés les (diefs de baraques — eu général des sous- 
ofBciers firançais. Il est séparé des groupes voisins par une enceinte de fils de 
fer barbelés. Même, k Witlenberg, chaque baraque est isolée, séparée des 
autres par une barrière de fils de fer barbelésC'. Les bâtiments annexes sont 
les cuisines, les bains et douches, le lazaret et les baraques d'isolation. Le 
camp, qui peut contenir jusqu'à a 5 ou 3o,ooo hommes, est séparé de l'ex- 
térieur par une triple enceinte de fils de fer barbelés (le fil moyen étant 
traversé par un courant électrique k haute tension) , des fossés et des rem- 
blais. Pour réprimer les tentatives d'émeutes , des canons placés aux extré- 
mités du camp prendront les baraques en enfilade, tandis que des mitrail- 
leuses balaieront les a 



Délauts dlnatallation. — Ventatsement des prisonniers dans des baraque- 
ments dont le cubage officiellement prévu est de 8 mètres cubes, mais 
n'excède pas en réalité 5 mètres cubes par homme; l'hamidité imputable à 



''' RippcH^ du Comité înteroationa) de la Croix'RDOgs »nr la visite de tes ddégués dan* 
qudques camps allemandt, au moi» d'avril igi6. 
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la Dature du terrain qui n'est pas empierré, ou qui est en pente, et aux 
planches des baraques dont le bois vert, en se desséchant, laisse des inter- 
stices par où s'infiltre l'eau de pluie; les mauvaises odears se d^ageant des 
tranchées-latrines et des égouts collecteurs : voilà le sujet des plaintes 
navrantes que les dél^ués de l'ambassade d'Espagne ont recueillies partout, 
à Baatzen, Eglosheim, Hohminden, Ludwigsbarg , Nuremberg, Ohrdruf, et, 
plus récemment, h Eschenhof, Loafen, Dôheritz, Heaberg, dont, souvent, 
ils ont dû reconnaître le bieq-fondé ''^ Mais il y a quelque chose de plus 
douloureux peut-être — et qui eng^e plus lourdement la responsabilité des 
autorités allemandes — dans la promiscuité qu'au mépris des convenances, 
de l'hygiène, de la morale, elles ont imposée aux prisonniers. On n'a pas 
seulement mêlé des hommes de nationalités difTéréntes, alors qu'on savait 

— comme il sera démontré plus loin — que ce mélange dans certaines 
conditions était contraire aux prescriptions les plus élémentaires de l'hy- 
giène et qu'il pouvait entraîner d'eQroyables épidémies. On n'a pas seulement 

— à Sennelager — obligé des civils , tels que M. M . . . , ingénieur en chef 
des mines de Lièvin, M. van de V. . ., sénateur belge de Courtrai, âgé de 
73 ans, des prêtres, des instituteurs, un enfant de i3 anS) à subir le contact 
de malfaiteurs e^ftraits de la prison de Loas [près Lille). On a forcé à vivre 
ensemble, dans un entassement immonde, dont certaines photc^aphies 
donnent l'idée, des femmes, des enfants, des vieillards, qu'au mépris des 
conventions internationales on avait arrachés à leurs foyers, et qui étaient 
dénués de tout. . . Cela s'est vu à Hohminden, Merseharg, Rastatt, Senne- 
lager '^'. Et voici, dans sa simplicité et son douloureux réalisme, le tableau 
qu'en trace un soldat, qui s'est évadé depuis. C'est à Holzminden, au mois 
de décembre 1914= «Des femmes enceintes étaient péle-méle avec des 
enfants; plusieurs accouchaient sur des lits au premier étage, tandis que 
des hommes de corvée portaient le charbon employé au chaufiage de leur 
baraque. C'était naturel comme chez les bétes ; on ne pouvait pas avoir de 
pudeur. . . • 

QuelcpiAB nmélioratioufl. — Quelques améliorations, qu'ont amenées des 
interventions persévérantes, ne feront pas oublier ces épisodes douloureux de 
l'internement en Allemi^e. On a diminué l'humidité de certains camps par 



<" Voir, eu particulier, le rapport de l'ambassade d'Espagne sur ses visites des 5 au 
33 mai 1915, et, plus rûcemment, du 1 1 au 19 mars 1916. 

I*> Ces renseignements sont extraits de nombreui comptes rendns d'interrogatoires des 
grands blessés rapatriés en oiari et juillet 1915. 
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des travaux d'empierrement, la constructioa de doubles parois dans les 
baraques, de plafonds au-dessous des toits, l'intercalation d'isolateurs entre 
les paillasses et le plancher. On a surtout aménagé des insUtlationa luxueuses 
de bains-donches, de salles de concert qui confirment pour des esprits 
inalteutifs ou prévenus une très haute idée de l'« organisation • allemande, 
mais dont les prisonniers profitent peu, tandis qu'ils souffrent de locaux hon- 
teux qui ont subsisté , comme les caponnières de Baslatl O. Ce qui se dégage 
d'un r^ard d'ensemble sur l'organisation * colossale « des . Gefangenenlagers » 
allemands — comme l'a dit M. de Marval dans une conférence récente rap- 
portée par le Démocrate de Dé[émont^^\ c'est l'impression d'une monotonie 
voulue, qui rend plus amer, chez tous ces hommes entassés par milliers, 
mais dont chacun n'est qu'un numéro, le sentiment de la solitude. 



SECTION II. 

L'ALIHEnTATION. 



SI. — Les pnisoNNiEiis allehanos bn France. 



L'alimeutatloii d«s prisonniers dans les premiers mois de la guerre. — 
Les prisonniers allemands recevaient au début de la guerre, conformément 
aux conventions internationales, la même nourriture, les mêmes rations de 
viande î de pain et de légumes que les soldats français. Les visiteurs rendent 
hommage à la qualité et à la quantité suGisante de cette alimentation. Ainsi, 
M. de Marval parcourant, au mois de janvier iQiS, 17 dépôts de prison- 
niers allemands (en Bretagne, Vendée et Touraine), constate que la ■nourri- 
ture est bien apprêtée, souvent très uniforme, mais sufGsante> '''. Dans les 
dépôts visités par lui eu février, la nourriture qu'il a goûtée toutes les fois 



'') Rapport de M. le Commissaire ipécïai lïAnnemasie ta sujet <Iu truitemenl des prison- 
niers à Battait, d'après les témoignages des rapatriés, transmis par le général Meunier, 
gouvemenF militaire de Lyon, k M. le Minisire de la Guerre, le 11 mars 1915. Voir surtout 
le Rapport du Comité international de la Croii-Rouge sur la visite de ses dâégués dans 
qudques camps allemauds, au mois d'avril 1916. 

CI Le D^tru>cral« de DélémoDt (n* du |3 janvier 1916). 
' Cl Rapport de M. de Marval sar sa visita aux dépôts de prisonniers de guerre allemands 
dans les IX*, X' et Xl° régions , en janvier 1 g 1 5 , Cf). ci(., 1 " série > p. H. 
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qu'il arrivait à l'heure d'uo repas, < Inî a toujours paru boone • (". De même, 
eu Algérie et Tunisie , au mois de février i g 1 5 , 'la nourriture est la même 
partout, bien apprêtée par des hommes de cuisine allemands, sufBsante et 
appétissante • '*'. 

Hesuras de réolproolté. — Déjà, cependant, une modification s'était pro- 
duite. Aussitôt, en elTet, que fut connue avec certitude l'insuffisance de la 
nourriture donnée aui prisonniers français en Allemagne, une protestation 
oflicielle au Gouvernement allemand Gt savoir que si, dans un délai de quin- 
zaine, il n'était pas fait droit à la réclamation, le Gouvernement français 
devrait se résoudre à suspendre l'application d'un régime jusque-là consenti 
par humanité et par respect des conventions internationales. C'est ainsi que 
la ration quotidienne de viande a été successivement réduite de 35o à 
25o grammes, puis, à partir du 7 janvier 191a, à i25 grammes; elle était 
maintenue toutefois à 25o grammes pour les travailleurs, dont on voulait 
obtenir un meilleur l'endement, et pour les blessés hospitalisés, à la demande 
même du Service de santé. Dans la suite, les témoignages unanimes des rapa- 
triés, les documents communiqués par le Gouvernement impérial lui-même 
ayant établi que le régime alimentaire des prisonniers dans l'Empire alle- 
mand restait sensiblement inférieur à ce qu'il était en France, une nouvelle 
aggravation de ce dernier, sur la base d'une exacte réciprocité, a dû être 
introduite. Il fut établi, par décision ministérielle du 3 décembre 1916 '^', 
que les prisonniers allemands ne toucheraient plus que 3oo grammes de pain 
par jour au lieu de 700 grammes; qu'en fait de viande, ils obtiendraient 
seulement, à trois repas par semaine, une portion de viande de 120 grammes; 
que 100 grammes de charcuterie leur seraient en outre distribués à un repas 
par semaine. Cette diminution de viande était compensée par une augmenta- 
tion de la quantité des autres aliments (haricots,pommesdeterre, etc. ) repré- 
sentant une valeur nutritive équivalente. Pour assurer l'exacte application du 
nouveau régime, des menus types des camps de prisonniers français en Alle- 
magne, communiqués par l'ambassade d'Espagne à Berlin, ont été notifiés, à 
litre de modèles, aux commandants des dépôts de prisonniers allemands en 



''> Rapport de M. de Harval >dt «r nsile aox dâpôts de pritonniers dans le» XIII*, XIV' 
H XV' riigions, en février igi5, op. cit^ 1" série, p. ^8. 

W Ba|>port de M. de Marval sur sa visite aux ilépfits de priionnier» de guerre en Ali/éTii 
ci Taaiiic. op. cit.. 1' série, p. 9. 

''I Circulaire miDistéricIIe du 3 décembre igiS (n° i33io 6/10). 
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France. Il demeure constant que ce nouveau régime n'est applicable qu'aux 
prisonniers retenus à l'intérieur de» dépôts, et non occupés à des travaus 
extérieurs; les malades et blessés continuent à jouir du traitement antérieur. 
Les prisonniers travailleurs bénéficient encore d'un r^me moins rigoureux. 
Leur alimentation comprend, par semaine, deux rations de viande firaiche, 
de 130 grammes; une ration de lao grammes de salaison, H aSo grammes 

d'aliments carnés (viande, saucisse, boudin, etc.); la ration de pain, qui a 

été élevée depuis, était de doo grammes <*'. 

Les rapports des visiteurs oOiciels témoignent de la bonne qualité de la 

nourriture. C'est ainsi que dans les rapports de l'ambassade des États-Unis 

la cuisine est jugée ■ de bonne qualité > au dépôt de Tourt ''^\ * très bonne > - 

à Poitiert f^', • excellente • à Cattelnaadaiy '*'. 



Ii'nllmentaUon nctaslle d«a priaonnlars. ~~ On remarquera que cette 
aggravation progressive est due uniquement au mauvais vouloir persistant des 
autorités allemandes, etque le Gouvernement français s'y est résolu à regret, 
après bien des protestations demeurées infructueuses. Ou remarquera que le 
i^ime scrupuleusement suivi à l'égard des prisonniers allemands .est calqué 
sur les menus oQîciels délivrés dans les camps allemands, où la ration réelle 
est souvent inférieure, comme on le verra, à la ration théorique. On remar- 
quera en0n que la diminution de la ration de viande est toujours compensée 
par une augmentation proportionnelle de la part de légumes, de telle sorte 
que plusieurs prisonniers ont déclaré, dans des lettres écrites à leurs familles, 
n'ayoir pas souffert du changement 

Au reste, une amélioration importante s'est produite récemment dans le 
r^me alimentaire des prisonniers allemands en France. A la suite de n^o- 
ciations laborieuses engagées aux mois d'avril et de mai 1916 eiitre les 
gouvernements, en vue d'assurer aux prisonniers français la distribution 
d'un minimum de nourriture, et surtout de faciliter leur ravitaillement qui 
rencontrait, comme on verra, de continuels obstacles, le Gouvernement 
français a consenti à relever jusqu'à 600 grammes la ration quotidienne de 
pain des prisonniers allemands, travailleurs ou non travailleurs. 



W Dépêdie ministérieJle du a février 1916 (n* 18168 6/10). 

('' Rapporl lie l'amluasade Aet Étati-lliiis sur le dépAt de rouri [visite du 9 août 191 5]' 

''> RsppoK de l'ambassade des Élatt-Uois sur lo dépAt de Poitiert [visite du 9 aoât igiS). 

(*) Baf^rt de {'Mobassade des Ktats-llnis lar le dép6t de Gatteliiaadaiy, en octo- 
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liei plaiotM) de* prl*oiuit«m. — Le cri qui s'élève de tous les camps de 
prisonuiers en Allemagne est celui de la faiin iuapaisée. Timidement exprimé 
d'abord dans les lettres des prisonniers, ce cri s'est fait entendre avec plus de 
force et a suscité en France une émotion légitime lors des rapatriements de 
mars 1 9 l 5. II a retenti aun oreilles de tous les visiteurs des camps allemands. 
Ainsi le docteur Keller-Huguenin , de Zurich, germanophile notoire, raconte, 
dans un article de la Neae Zûrcher Zeitang C, une visite qu'il a faite au camp 
de Doberitz. Il arrive à la baraque où sont les Français : • A peine ai-je adressé 
au premier quelques mots de sa langue maternelle, que je suis entouré d'un 
cercle de soldats de'toutes armes, fantassins, chasseurs à pied et infanterie de 
marine. J'aperçois, au-dessus d'eux, des têtes étonnées de Russes immenses 
qui nous r^ardent. Mais bientôt, la léte me tourne : quelles lamentations ! Ils 
ont tous faim, ils sont sur le point de mourir. . . • Mais ce tableau n'inspire 
au docteur Relier qu'une indifférence ironique. En effet, le peuple frao<^s est 
pour lui un peuple «gâté par la démagogie, habitué à voir ses souffI^ances, 
grandes ou petites, énormément grossies dans la presse et le Parlement, 
un peuple chez, qui, pendant des années, on n'a cultivé que la conscience dé 
ses droits et la convoitise , sans jamais lui parler du devoir et de la volonté •. - 
Kf. Ëugster, visitant, au mois de janvier igi5, une dizaine de camps alle- 
mands, n'avait-il pas jugé que la nourriture, qu'il a goûtée ipour ainsi dire 
partout, peul être considérée comme bonne nt suffisante», «qu'il y a des diffé- 
rences, mais qu'on ne peut les éviter, quaud il s'agit de nounir 600,000 
hommes de nationalités et de races différentes, de provenances sociales si 
diverses ', et qu'en définitive • la bonne mine et l'état de santé des prisonniers 
prouvent que Von peut très bien vivre de cette nourriture ■ 1*'. 

Existfl-t-U une • qneBtlon de la nourriture 7 > — Bientôt, ses appréciations 
se modifient. Dans son rapport du mois de mai 1 9 1 5 sur sa visite à 1 9 dépôts 
de prisonniers de guerre en Allemagne, du 32 féviier au 11 mars i9i5, 
M. Eugster estime qu'il existe ■ une question de la nourriture ■. Il est hors de 
doute que la question de la nourriture est le point le plus délicat et le plus 



''' Neae_ Zûrcher Zeitang, a' du tSavriligiS. 

(>) Happort de M. le conseiller A. Eugster sur sa visite à dix dépoli de prisonniers de 
^isrre français en Allemagne, du & au là janvier igiS. Bcsuini et désidérala. Op. cit., 
"série, p. 86. 
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dîffîâle à r^terdans le traitement des prÎBonniers en Allemagoe. La ^tuatîon 
a empiré partout, la ration journalière de pain ayant été abaissée de 5oo k 
3oo grammes. 'Il est vrai que cette diminuUoa a été compensée par une 
augmentation de la ration de pommes de terre • '". Dans leur rapport du mois 
de juin sur leurs visites faites en commun du 1 3 au 2 3 mai igi5,MM.Eugster 
et de Marval confirment que ■ la question angoissante de l'alimentation reste 
à l'étude dans plusieurs sphères gouvernementales et n'a point encore trouvé 
jusqu'ici de solution satisfaisante • '^'. Les rapports de l'ambassade d'Espace 
ne sont pas moins sombres. Bien au contraire, au mois de mai, • le dél^ué 
de l'ambassade d'Espagne s'est parfaitement trouvé d'accord avec ceux de la 
Croix-Rouge de Genève pour reconnaître que les aliments donnés aux prison- 
Dters dans les huit camps visités étaient toujours en quantités insuOisantes, 
inférieures à celles indiquées dans les règlements et qui devraient être en 
vigueur, et que leur qualité même, surtout en ce qui a rapport aux pommes 
de terre et autres légumes, laisse parfois sensiblement à désirer ■ C'i 

Ia • ration théorique i* dn prisoimier français an AUemagna. — En 
réponse aux protestations réitérées du Gouvernement français, l'autorité 
allemande avait, en effet, dans un règlement officiel da 2i avril 1915, énoncé 
les principes qui devaient constituer, dans l'avenir, le régime de l'alimenta- 
tion. Après avoir préconisé certaines réformes heureuses , notammeu t l'abandon 
du système de l'entreprise, dont les abus étaient manifestes, ce r^Iement 
prescrit les quantités suivantes : • D'après les proportions établies pour l'ali- 
mentation, tout prisonnier civil ou militaire doit recevoir chaque jour une 
moyenne de matières nutritives assimilables contenant 85 grammes d'albu- 
mine, do grammes de graisse et 476 grammes d'hydrates de carbone, soit en 
tout 2,700 calories ■. Le règlement détermine la quantité de viande, qui sera 
de go à 120 grammes par jour, pouvant être remplacés par i5o ou 200 
grammes de poisson, ou i5o grammes de féverolles; la quantité de légumes 
verts Ou pommes de terre, qui sera de 5oo grammes au repas de midi et au 



''> itapporl de M. A. Eugsler sur sa visite à dix-Denf ilépAls de prisonniers de guerre fran- 
(ai) eD Allemagne, du 33 février an 11 mars 1915, op. cit., 1' série, p. 39. . 

<*> Rapport de MAt. Eugsler et de Marval sur leurs visites comntunes des oAk dépAts 
de prisonniers en Allemagne, du i3 au 31 mai 1915., op. cit., 3* série, p. ^7. 

'') Rapport de l'atubaasade d'Espagne sur les visites de fd délégués aux camps île Am- 
berg, Baalitn, Buhofnterda, Egloîheim (cj Ladiiigibarg , Hehen-Àiperg . ffuranbttg, jiaitynr, 
.u moi. Je mai ,9.5. 
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repB9 du soir. Dans les observations qu'il a présentées sur œ r^lement ^^\ le 
Service de santé français objecte que , si la base théorique de 3,700 calories est 
acceptable pour des hommes qui ne travaillent pas, la proportion d'éléments 
nutritifs (albumine, graisse, hydrocarbones) prête à la critique en ce qui 
concerne le taux de l'albumine, fixé h 85 grammes. La ration allemande 
donne surtout de l'albumine vitale. Cette albumine coAte moins cher que 
l'albumine animale, mais elle est moins vile absorbée et par suite moins 
[Hrolitable k l'individu. 

Ca (fiie Tant la nounitnr* des prUonniera. — Au reste , la ration théo- 
rique est d'une importance secondaire. Ce qu'il faut considérer, c'est la v 
nourriture réellement donnée aux prisonniers, dont le calcul de calories le 
plus savant ne saurait masquer l'insuffisance ; on a vu que, d'après l'ambassade 
d'Espagne, dont l'observation a ici un caractère général, les aliments donnés 
aux prisonniers sont toujours en quantités insuffisantes, in/iriearei à celles 
inditfaées dans les règlements. L'unanimité des témoignages résultant des décla- 
rations de rapatriés est impressionnante : il n'en est peut-être pas un seul qui 
ait reconnu bonne la nourriture qu'il a reçue dans un camp de prisonniers ; 
le nombre de ceux qui la jugent passable est insignifiant ; presque tous ta 
déclarent détestable. Un regard jeté sur les menus, d'une monotonie désolante, 
qui accompagnent les déclarations, confirment cette appréciation. Le matin, 
un peu de prétendu • café • consistant dans une infusion d'orge ou de glands 
grillés, sans sucre; à midi, un litre de soupe, généralement composée de blé 
décortiqué, ou de riz, de navets, de choucroute, pois, vermicelle, gruau, 
feuilles de betteraves, contenant de 3oo h 35o grammes de pommes de terre 
et quelquefois un très petit morceau de viande ; le soir, une infusion de 
glands torréfiés ou de malt ou une décoction d'orge , accompagnée , exception- 
nellement, de quelques pommes déterre bouillies ou d'un hareng salé cru , ou 
d'un petit morceau de fromage; ou encore une soupe très claire au rutabaga 
(choux- navets) accompagnée d'un petit morceau de saucisse, s'il n'y a pas eu 
de viande à midi , ou enfin un peu de morue bouillie avec des châtaignes : 
voilà k quoi se réduit l'alimentation des prisonniers français en Allemagne I 
La ration journalière de pain, théoriquement de 3oo grammes, est en réalité 
de 25o grammes et dans certains camps ne dépasse pas 200: un pain en 
grande partie composé de farine de pommes de terre ; la ration réelle de 



<■) Note du Sous-Secrélariat du Service de ttaté pour la Direction du Contcnlieui et 
dé U Justice militaire sur l'alimentation des prisonniers de guerre en Allemagne (n* 167 4/7 
du i3 octobre igi5]. 
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viande, difficile à mesurer, puisqu'elle est presque toujours hachée, fondue 
dans la soupe, ne dépasse pas &o grammes et n'est distribuée que trois fois par 
semaine au maximum ; le hareng cru est immangeable k force de salaison, . , 

Lmi souffranosa daa priioiiiii«rs. L« téttuàfpamg» d'un mMeoia rapatrié. 

n ne suQtt pas, lorsqu'on veut apprécier cotte nourriture, de constater 

sa monotonie, sa nature presque exclusivement lùjaide, son défaut absolu 
d^adaptation au goût français. Il faut songer que les hommes pour qui elle est 
faite sont des soldats'anémiés par les privations et les fatigues de la campagne, 
des malades, des blessés. . . Il faut songer que ces hommes, lorsqu'une 
interruption (rôp fréquente s'est produite dans ia distribution des cnlis, bu 
lorsque, ori^naires des pays envahis, ils sont privés de toute communication 
avec la France, sont dépourvus aussi de tout secours, et que les rations 
distribuées au camp constituent la totalité de leur r^me. Dans les camps de 
civils surtout, il y a en des souffrances sans nom. «Où peut dire, écrit le 
docteur F . . . , rapatrié du camp de Menehurg au mois de juillet 1 9 1 5 , que 
nos hommes ont souffert, souffrent et souffriront jusqu'à la fin de leiir capti- 
vité ; et ce n'a pas été la moindre de nos peines morales que d'entendre le cri 
de la faim inapaisée qui, k chaque moment de la journée, retentissait à nos 
oreilles, que de voir des malades incapables de reprendre leurs forces, des 
blessés traînant pendant -des mois des plaies insignifiantes, faute d'une 
alimentation suffisante... En plein hiver, des hommes jeunes ou vieux, 
civils ou militaires, ont attendu des heures à la porte de la baraque des 
médecins, sous la pluie et la neige, qu'on apporte notre repas, dans l'espoir, 
jamais déçu, qu'ils pourraient recevoir la desserte de notre modeste table. 
J'ai vu des Rnsses plonger en courant leur casquette dans les marmites qui 
passaient, et poursuivis, jetés à terre par un autre affamé voulant avoir sa part 
du larcin. J'en ai vu ramasser le sable imprégné d'un peu de soupe tombée 
et le sucer avec avidité ; d'autres , plongés dans un des récipients , en lécher 
la paroi comme un chien lèche une écuelle ; d'autres éplucher patiemment 
des bolles à ordures pour y trouver ce qui pouvait rester des débris alimen- 
taires dans les balayures de notre chambre ... Et pour que ce tableau — ■ que 
je n'exagère pas — soit exact, il faut aÛîrmer que la faim seule peut décider 
Un appétit, même délicat, à absorber la nourriture qui leur est fournie, Gt 
qui, au fur et à mesure que se prolonge la guerre, devient de moins en 
moins appétissante. Soupes compactes le matin, comparables au cataplasme 
ou à ia colle d'affiches , à peine salées ou poivrées ; soupes daires Je soir, 
tapioca et farine cuite à l'eau ; pommes de terre à fécules, criblées de germes 
et de parties noires ; harengs superbes mais terriblement salés et que la faim 
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.oblige à manger sans autre forme de procès; bouts de saucisses, de boudins 
(l'une fraîcheur trop souvent douteuse ; fromages arrivés à la dernière limite 
de la conservation : tout cela composait des menus auxquels nul n'a jamais 
pu se résigner, et que tous avalaient, à part une ou deux soupes aux pâtes, 
avec répugpance. A vrai dire, l'Alleniagne donne à manger it nos hommes, 
mais .c'est la France familiale et charitable qui, depuis février, leur permet 
de ne plus avoir constamment faim • (''. 

EiM ■ ilUf4r«aoM ■. — Il convient, pour compléter ce tableau, de s%naler 
les * dilTérences • auxquelles faisait allusion un rapport précité de M. Eugster. 
11 est certain que les blessés soignés dans tes hôpitaux en même temps que 
des soldats allemands dontîlspartageaientler^ime;les prisonniers travaillant 
à la campagne chez des paysans et nourris à leur table; les prisonniers 
employés dans les usines, en violation des conventions internationales, à des 
travaux en rapport avec les opérations de guerre, semblent avoir bénéficié, 
sous le rapport de l'alimentation, d'un traitement acceptable. Et ces •diB«- 
reeces > montrent la faiblesse, de l'excuse qui veut pallier la responsabilité des 
autorités allemandes, en all^;uant la situation économique, de plus en plus 
difficile, de l'Kmpire. La substitution, longtemps réclamée en vain, de la 
régie à l'entreprise dans plusieurs camps a déterminé du mois de juillet au 
mois de décembre igi5 une certaine amélioration, en mettant tin aux abus 
scandaleux des intermédiaires. Cette amélioration , due aussi aux persévérantes . 
interventions des neutres, aux protestations réitérées du Gouvernement fran- 
çais, aux mesures de réciprocité , est constatée par les rapports de l'ambassade 
d'Espagne concernant les camps de 5oJtan, Darmstadl, Qaedlimharg , Merse- 
burg, Bautzen, Gottingen, Erfitrl t^'. Elle devait être malheureusement de 
courte durée, et des rapports plus récents de l'ambassade sur les visites de ses 
délégués à Ladwigsburg-Eglosheim, Gahen, Ckemnitz-Ebersdorf, Hammelbarg, 
signalent les plaintes renouvelées, de plus eu plus vives, des prisonniers ''', 
Cet exposé, enfin, serait injuste et incomplet, s'il neigeait l'intelligente acti 
vite des sociétés de secoars françaises et neutres qui, subvenant par des envois 
faits sans compter à la détresse des isolés, des ignorés, ont répondu à bieh 
des cris de désespoir et soulagé bien des misères. 

(*) Rapport du docteur F. . ., npalrié du cnmp de Ua-iebarg au mois de juillet igi5. 

<*) Rapports de l'ambassade (l'Espngae concernaat les camps de Soltaii (visite du mois de 
septembre igi5], Darnutadt [visite du 6 novembre), Qaediimburg [yis'ite du ig novembre), 
Merseburg (visite du II novembre). 

''' Rapports de l'ambassade d'Espagne concernciit les cumps de iMdaigtbiirg-Eglotheim 
(visite du i févriar i()i6], 6ui«ii(ii mai igi6], Cncmnilt [7Juin), finmmefAurif (6 juiUet). 
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SECTION III. 

L'HABILLEMENT. 

Aux tenues des conventions de La Haye, l'habillement des prisonniers de 
guerre (uniformes et vêtements de dessous) est à la chai^ du gouvernement 
qui les a capturés. Il appartient à ce gouvernement d'imposer à ses prison- 
niers le port d'unifonnes qui permettront de les reconnaître et rendront par 
là les évasions plus diQiciles. 

SI. — Les FKisoNNiERS iLLEUAnns EN France. 

ZiM ftteliWB dans la» <Up4U. — Le Gouvernement français s'est con- 
formé à ses obligations internationales, en organisant dans les dépôts de 
prisonniers des ateliers de réparation de vêtements et de chaussures. Les 
uniformes usés des prisonniers sont remplacés par des vêtements confectionnés 
dans ces atdiers avec un drap de couleur analogue mais non identique à celui 
des uniformes allemands t'I. Chaque prisonnier est pourvu d'une coiffure 
(béret type allemand], d'un pantalon de drap, d'un vêtement comprenant 
veste, tunique, dolman, capote ou vareuse, deux chemises de toile ou de 
coton, deux paires de chaussures en cuir (dont l'une peut être remplacée 
par des sabots] '^). Des prescriptions spéciales concernent les travailleurs, qui 
reçoivent l'été des chapeaux de paille à laides bords ''', les prisonniers travail- 
lant dans les pays chauds, qui sont munis de couvre-nuque. . . Les prison- 
niers ne doivent jamais être revêtus d'uniformes français ''', et les vêtements 
civils qu'ils auraient sur eux leur sont retirés et gardés en lieu sûr pfU' les 
commandants des dépôts, Leiir habillement peut d'ailleurs être complété par 
les envois de leurs familles ou des sociétés charitables de leur pays. 

L'état d« rbalaillement. — Le lieutenant-colonel de Marval , visitant au 
mois de février igiS les dépôts des XllI*, X1V° et XV' régions, a pu constater 
à plusieurs reprises combien les secours collectifs adressés par la Croix-Rouge 
allemande et par des comités spéciaux sont exactement distribués, et quelle 

(') D. M. □" j5oi 5/5 (lu ik octobre 191^ et 5Qo 6/10 du 11 octobro 1915. 

fl B. 0.77 art. âg.p. ai. 

P) D. M. n' 9819 6/10 du i3 juin 1915. 

'') D. M, n* 1915 S/10 da 8 novembre 191^. 



ovGooi^Ic 



— 42 ^ 
sollicitude les officiers des dépâts mettent à faire donner aux plus besi^eux 
les objets envoyés de la mère-patrie'". Les délégués de l'ambussude des États- 
Unis ont témoigné aussi leur satisfaction au sujet de l'habillement des prison- 
niers, notamment il Castres où «ils donnent l'impression d'être bien logés, 
bien nourris et tien vêtus *, au Grand-Anlnay [près Rouen) où des habits de 
travail et des souliers sont distribués à tous, k Bornant où ■ les prisonniers 
sont proprement vêtus. Dans un atelier de tailleurs, où ils sont employés, on 
fait tous les vêtements neufs dont ils ont besoin. Les uniformes qui se trouvent 
hors d'usage sont remplacés par des vêtements faits de tissus de Iwnne qualité 
et solidité dont la forme et la coupe suivent celles des uniformes allemands. 
Dans le dépôt on a également oi^nisé un atelier de cordonnerie . . . i'^'. 

]I«anrM d« rédinwclté. — Le Gouvernement allemand était loin de 
pourvoir d'une manière suffisante à l'habillement des prisonniers français. 
Une mesure brutale, parvenue à la connaissance du Gouvernement français 
dans la seconde moitié du mois d'octobre 1915, aggravait encore la situation 
en interdisant les envois collectifs d'uniformes aux prisonniers. Après une 
protestation demeurée sans effet, le Gouvernement décida, par mesure de 
réciprocité, de cesser de fournir des vêtements nduveaui aux prisonniers 
allemands et d'interdire tout envoi qui serait fait autrement que par colis 
individuel. On verra que, moyennant réciprocité, les envois collectifs de 
vêtements ont été autorisés, aux termes d'un accord intervenu au mois de 
mai igi6. 

S % — Les PRtsoNNiBits français en Allemagne. 

Le dinuament pondant Ibb premiera mol» d« la captivité. — En Allc- 
m^ne, pendant les premiers mois do la captivité, les distributions de 
linge et d« vêtements aux prisonniers internés dans les campi furent inexis- 
tantes. Les froids de l'hiver, sous un dimat particulièrement rigoureux, les 
surprirent vêtus des seuls uniformes — en haillons — qu'ils portaient au 
moment de leur capture, tandis qu'ils grelottaient la nuit sous la couverture , 



Cl Ripport de M. le lieu lenaot -colonel de Marval sur %a visite aai dépôts de prisonniers 
de guerre allemniiUs dans lei XIII*, XIV* et XV* régions, op. cit., i" série, p. 48. 

I" Rapport de l'ambassade des États-Unis sur les visites de se» délégoés aax ilëpAts do 
Cattnt (6 février igi5], du Grand'Aulna^. près Rouen (i aoftt i<|i5); de /lonuini (3o août 
19.5). 

l"l Décision minisUrîdle ï7559 6/io Aa-a6 janvier 1918. 
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Bouveot unique et combien usée, qui composait toute la literie. LVut de 
diiauement et de misère de certains camps est signalé en termes poignants 
dans les déclarations des premiers rnpatritis. Ainsi, l'officier d'administration 
L. Joseph, qui a séjourné à Giutrow du 6 septembre au 28 novembre 
igid, rapporte que, dans ce camp, • tous les soldats français sont anémiés; 
ce soat de véritables loques, k peine revêtues d'uniformes en haillons. Ils 
grelottent de faim et de froid, et quelques-uns, n'ayant pas de chaussures, 
s'étaient attaché, avec des ficelles, des planchettes sous les pieds •'". Le doc- 
teurM.... Jean, dans son rapportdu i\ mai 1916, dit qu'à LecA/èfiJ, les 
prisonniers • sont mal couverts, dépourvus de vêtements de rechange, con- 
tractent rhumes, bronchites, fluxions de poitrine >. Et encore, le 3 3 mai, 
MM. Eugster et de Marval constatent qu'à Am&erj, . les vêtements, habits, 
linge, chaussures, sont en mauvais état; les hommes manquent de panta- 
lons, de chaussures convenables et de sous-vêtements >'''. 

Les envcria d« seoonrs. — A partir du mois de juin, l'adoucissement de 
la température a diminué, sous ce rapport, les souffrances des prisonniers. 
Le lavage, le renouvellement du linge a commencé it s'effectuer, à peu près 
r^ulièrement, dans un certain nombre de camps. Surfout la régularité plus 
grande dans l'âtrivagc et la distribution des colis assurait aux prisonniers, 
grâce aux envois individuels et collectifs venus de France, un habillement 
convenable. 

Déjà , au mois de mars igiS, des wagons chairs de linge (chemises, cale- 
çons, chaussettes}, de sous-vétements {chandails, cache-nez, tricots, cein- 
tures), étaient expédiés sous le couvert de l'ambassade d'Espagne, à Paris, à 
l'ambassade d'Espagne à Berlin. 80,000 collections de chemises, cale^ns et 
ceintures, plus de 5o,ooo tricots, a5,ooo cache-nez, 10,000 pantalons 
avaient été envoyés à la date du 5 mars. Le développement des œuvres pri- 
vées, la coordination pr<^;ressive de leurs efforts avec le concours officieux du 
Service des prisonniers au Ministère de la Guerre, un crédit de deux mil- 
lions voté par le Parlement au mois de juillet igi5- pour le troisième tri- 
mestre 191a, suivi d'un crédit de trois millions pour le quatrième trimestre, 
et d'un nouveau crédit de trois miiUons pour chacun des deux premiers tri- 
mestres de 1916 permettaient de multiplier les envois. Le Gouverneoieot 
allemand faisait savoir qu'il autorisait le port de vêtements dvits pourvu 



(') Rapport de l'oQlcier d'admiDÎslratioD L. Joseph, rapatrié en juiUakigiS. 
<*> Rapport de MM. Eugst«r et de Marval sar lenrs visites communes de ouïe dépôts da 
priionniers en Allemagne, da i3 »n ai mai tgtS, op. cit., 3*iérie, p. 3g. 
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qu'ils fussent en drap noir et ornés d'un passcpoil jaune; un grand nombre 
de vêtements de ce genre étaient expédiés par les soins des sociétés de secours. 
Le Service de l'Intendance se trouvait en mesure de mettre à la disposition 
du Service des prisonniers de guerre un certain nombre de collections hors 
d'état de servir pour le front Le 3o janvier 1916, i3o,ooo collections 
(comprenant capote, pantalon et képi) avaient été distribuées aux prisonniers 
français en Allemagne. Le 19 janvier igi6, 76,000 collections nouvelles 
étaient mises à la disposition des œuvres , dont 70,000 étaient déjà distribuées 
le 26 juin igt6. Enfin 5o,ooo paires de chaussons ont été réparties dans 
le quatrième trimestre 1915, 120,000 paires dans le premier semestre 1916. 



- Las mlflAras qui r«Bt«iit. — Dans la mesure du possible, la charité 
privée, l'aide financière du Gouvernement, le concours généreux des neutres 
tâchaient de subvenir h la négligence systématique du Gonvernement impé- 
rial. Il serait vain de méconnaître l'amélioration capitale qui en est résultée; 
mais toutes les misères n'ont pas disparu. Les témoignages des rapatriés, do 
nombreuses plaintes des familles signalent les souffrances de prisonniers 
obligés de travailler toute la journée au dessèchement des marais, les pieds 
dans l'eau , avec des chaussures insuCTisantes. L'autorilé allemande , loi'squ'elle 
consent à remplacer les uniformes usés, distribue, sous couleur de prévenir 
les évasions, des costumes disparate^, incompatibles avec la d^nité militaire, 
dont l'aspect ridicule, engendrant chez le prisonnier la timidité et la gène, 
est une vexation de plus. Enfin, une note parvenue au Ministère de la Guerre 
français dans la seconde quinzaine d'octobre 1915 faisait connaître que le Gou- 
vernement allemand n'autorisait les envois d'uniformes aux prisonniers que 
sou» la forme individuelle. Par suite du nombre de vêtements ou d'uniformes 
doni l'envoi devient nécessaire, par suite aussi des dilTicultés et désavantages 
d'ordres divers que présente la forme de l'envoi individuel par rapport ii celle 
de l'envoi collectif, refuser aux sociétés de secours la possibilité de procéder 
par envois collectifs c'est retarder le renouvellement des uniformes usés des 
prisonniers, c'est exposer nombre de ces derniers à passer la plus grande 
partie de l'hiver munis de vêtements insuilisants. Cette situation rend compte 
des maures de réciprocité qui, en France, sont Venues sanctionner le refus, 
par le Gouvernement allemand, de se conformer, sur ce point, à ses obliga- 
tions internationales. Ces mesures n'ont d'ailleurs pas été sans résultat, 
puisqu'au mois de mai 1 g 1 6 , en vertu d'un accord dont il est question dans 
les chapitres suivants, les envois collectifs de vêtements, en même temps 
que les envois collectifs de pain, ont été autorisés par le Gouvernement 
allemand. 
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CHAPITRE IV. 

LES RELATIONS POSTALES. 

UÈGLEMEKT DE La HaYE DU iS OCTOBBE 1907. AbT. 1 6. LeS BUREAUX 

DE BEKSEIGNEMENIS JOUISSENT DE LA FRANCHISE DE POIÎT. LeS LETTRES, MAN- 
DATS ET ARTICLES d'aBGENT AINSI QUE LES COLIS POSTAUX DESTINES AUX PRI- 
SONNIERS DE GUERRE OU EXPÉDIÉS PAR EUX SEBONT AFFRANCHIS DE TOUTES LES 
TAXES POSTALES, AUSSI BIEN DANS LES PATS d'oRIGINE ET DE DESTINATION QUE 
DANS LES PAYS INTERMEDIAIRES. 

Les DONS et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre 

SERONT ADMIS EN FRANCHISE DE TOUS DROITS d'eNTRBE ET AUTRES, AINSI 

que des taxes de transport sub les chemins de feb exploites par 
l'État. 

Pour assurer, pendant ta durée des hostilités, la régularité des échanges 
postaux entre les prisonniers de guerre d'une part, et de l'autre les membres 
de leurs familles, les personnes désireuses de leur faire parvenir des secours, 
le i^slateur de La Haye a prescrit l'institutioD dans chacun des pays belligé- 
rants et, le cas échéant, dans les pays neutres qui auront recueilli desbell^é- 
rants sur leur territoire, d'un bareau de renseignements. Ce bureau, chargé 
de répondre à toute demande concernant les prisonniers, reçoit des divers 
services compétents toutes les indications relatives aux internements, aux 
mutations, mises en liberté sur parole, échanges, évasions, entrées dans les 
hôpitaux, etc., tous renseignements permetlant d'établir des fiches indivi- 
duelles (art. i4). Ce bureau facilite la tache des sociétés de secours qui pro- 
cèdent à l'envoi de colis individuels ou collectifs destinés aux prisonniers 
nécessiteux (art. i5). EnQn, confirmant une disposition antérieure de la 
Convention postale universelle du 26 mai 1906 (art. 3, S à), le règlement de 
La Haye crée, dans l'art. 16 ci-dessus, la franchise de port au profit des cor- 
respondances expédiées ou reçues par le Bureau des renseignements et par les 
prisonniers de guerre eux-méines. 

Le législateur de La Haye s'est abstenu de r^er de manière plus précise 
le mode de correspondance, la fréquence des échanges postaux. Il a pensé, 
avec raison, que toute réglenientation sur ce point, subordonnée à des cir- 
constances telles que le nombre des prisonniers, la facilité des relations 
postales entre les Etats bdligérants, ne pouvait être prévue à l'avance^ 
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SECTION I. 

LES PRISONNIERS ALLEMANDS BN FRANCE. 

Fadlités aaootdévt dèa le cUbat de la gnaiTe pour 1« oorreapeadaitM 
dee prieoimlara, — Le Gouvememeot français s'est conformé , dans l'esprit 
le plus large, aux intentions du l^Ulateur de L> Haye. 11 s'est empressé de 
coDËrmer la franchise jtottale dont bénéficieraient toutes correspondances 
concernant les prisonniers de guerre ">. 11 a permis aux prisouDiers de cor- 
respondre soit par cartes postales, soit par lettres ouvei'tes (^', et étendu les 
libertés précédentes aux prisonniers internés dans les pays de protectorat <^!. 
Aucune disposition n'est venue tout d'abwd interdire l'usage des télé- 
grammes, ni limiter le nombre et la longueur des lettres. Le libéralîane 
excessif du Gouvernement ouvrait la porjte à des abu».Le i3 novembre 191 4, 
le général commandant la 17* région avertit M. le Ministre de la Guerre 
que chacun des 4i5oo prisonuiers internés dans ladite r^oo écrit quatre 
ou cinq fois par semaine des lettres de six k huit pages. Le 3 5 novembre 1 9 1 4 > 
le général commandant la 18* région parle aussi de la • correspondance 
interminable > des prisonniers de guerre. UDecirculaireministérielledua7iio- 
vembrc 1911! venait, en cooiéquence, limiter — dans un esprit très bien- 
veillant — la correspondance des prisonniers : chacun d'eux conservait le 
droit d'écrire, par semaine, une lettre de deux pages d'étendue moyenne, ou 
deux lettres d'une page, eu deux cartes postales (*'. 



I iâ Téolproaité. I/aooord d« téTrier IBIB. — Les restrictions 
beaucoup plus graves apportées par l'autorité allemande à la correspondance 
des prisonniers , les irrégularités constatées dans la distribution des colis et 
le payement des mandat* amenèrent, de la part du Gouvernement français, 
des mesures de réciprocité (limitation plus étroite de la correspondance par 
la circulaire ministérielle du 7 janvier 1915 '^I; retour à l'expéditeur des 



''I D. M. loiS 1^1 1 da ig août igij. La franchiie postale exîite aiiui pour les boites 
avec valeu/ dédarée aïmi que les mandats (D. H. 1018 i/i i du ig août igtj). Le» colis 
posliiu sont exonirë* de tonte! taxes de traitaport (D. H. 653 6/10 du i3 octobre 191 i 
elB.O. 77,»rt.64, p. 3(1). 

'') Péptehe miniitérielle du li octobre xgii. 

i') D. M. du 7 décembre igid. 1691 6/10. 
' ''' D. M. du '37 novembre igii, iâi6 6/ro. 

W D. M. du 7 janTrèr 1916, 60 '/lo. 
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colis mal adressés que )e Bureau des rense^nementsachetniQait jasque-là il 
leur adresse véritable}. Eiiea ne tardèrent pas à produire leur effet; le Gou- 
vernement frauçais informé que, par arrêté da 3 février 1915, le Ministère 
de la Guerre allemand avait déclani autoriser les prisonniers français à écrire 
nue, carte par semaine, et chaque mois deux lettres, dont la longueur n'exrè- 
derait pas quatre pages pour les soldats et six pour les officiers, s'empressait 
de mettre en vigueur, poor les prisonniers allemands, un régime identique. 
Ainsi s'est établi entre les Gouvernements un accord tacite, auquel, pour sa 
part, le Gouvernement français s'est toujours conformé d'une manière scru- 
puleuse. MM. Eugster et de Marval, dans leurs rapports de mai et de 
juin 1916, ont constaté dans tous les dépôts visités par eux que la corres- 
pondance s'effectuait * normalement >, et que le service postal était < par- 
faitement en ordre »"', Au Maroc seulement, quelques fuites de colis ayant 
été constatées, des instructions précises ont été envoyées à Marseille pour 
qu'une surveillance plus étroite soit exercée. Les réclamations, d'ailleurs peu 
nombreuses, qui se sont produites, concernant des colis ^arés ou incom- 
plets, ont été l'objet de l'exameû le plus attentif. Les deux délégués de la 
Croix-Rouge qui, postérieurement à MM. Eugster et de Marval ont visité 
les treize dé]>ôts du Maroc, le D' Blancbod et le D' Speiser ont constaté 
que les seuls relards qui se soient produits dans l'arrivée des lettres ou d-ms 
la distribution des colis sont dus à des adresses insuffisantes ou inexactes, et 
aux difficultés de débarquement dans le port de Casablanca, où les navires 
ne peuvent aborder par une grosse mer. Ils ne sont jamais imputables à la 
mauvaise volonté ni à la négligence des autorités françaises'^'. 

Régime apécial concernant les prisonniers captnrâa aux oolonies,' les 
prUonniers internés on lioapitalisés dans la Bone des aimées. Le retard 
sjrstAmatiqne de dix Jonrs. — Les restrictions que, par réciprocité, le Gou- 
vernement français a dû apporter au droit de correspondre concernent des 
catégories spéciales de prisonniers; elles ont, à l'beure acluelle, presque entiè- 
rement disparu. Les populations fi-ançaises retenues dans les pays .occupés 
par les troupes allemandes étant, malgré des protestations réitérées, restées 
dans l'impossibilité de correspondre avec leurs familles, le Gouvernement 
français a cm devoir leur assimiler les prisonniers allemands capturés aux 



''' Rapport de MH. Engsler et de Marrai nir leurs vbilei communes de dooie d^ts de 
pHsoiuiiera en France, du i5 mai au 1" join igi5, op. cil,, 3* série, p, ig et sniv. 

''I Rapport de MM. Blancbod e( Speiser sur leors visites aui camps dea priaonniers die- 
mandi au Hiroc en décmnbre i^iS et janvier 1916. 
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colonies, et transférés pour la plupart en Aigérie ou au Maroc; au mois de 
mai igi5, le Gouvememenl allemand était avisé qu'il leur serait fait désor- 
mais interdiction de correspondre ; celte interdiction a été levée progressive- 
ment, au fur et à mesure que le droit de recevoir des colis, puis celui de 
faire parvenir de leurs nouvelles étaient rendus aux habitants des r^ons 
envahies : le 6 février 1916, les prisonniers capturés aux colonies pouvaient 
écrire une première lettre à leurs familles''}. Le a8 mars 1916, les instruc- 
tions nécessaires étaient données pour que dorénavant aucune diSéreace ne 
fût faite entre les Allemands capturés au Togo et au Cameroan et les autres 
prisonniers, tant au point de vue de la réception et de l'expédition des corres- 
pondances que de la faculté de recevoir colis et mandats. — Une autre situa- 
tion, plus angoissante encore, faisait l'objet des préoccupations du Gouverne- 
ment : les prisonniers français internés en pays envahis étaient privés du 
droit de correspondre : leurs noms même étaient inconnus : ainsi était entre- 
tenue une incertitude douloureuse propre à faire naître, dans les fatnilles 
des disparus, de cruelles alternatives d'espoir et de découragement A partir 
du i5 mai 1915, après des protestations demeurées vaines, le Gouvernement 
suspendit, pour tous les prisonniers allemands internés on hospitalisés dans 
la zone des armées françaises, le droit de correspondre et de faire parvenir 
de leurs nouvelles. Cette restriction fut levée, le Gouvernement allemand 
ayant fait savoir ofEciellemcnt le 28 septembre igiS que les prisonniers 
internés dans les départements envahis et en Belgique recouvraient le droit 
de correspondre et que leurs noms seraient communiqués; le Gouveniement 
allemand, dans un communiqué officiel publié par la Gazette de Cohgne^^\ 
constate que • rien ne justiGe la supposition qu'il y ait encore aujourd'hui 
des Allemands aux mains des Français auxquds on ne donne pas la possibilité 
de correspondre avec leurs proches », — Une seule limitation subsiste , ayant 
un caractère général. Le départ des lettres de prisonniers étant soumis, en 
Allemagne, à un retard systématique de dix jours, ce retard a été établi, 
pour les correspondances des prisonniers allemands en France , par circuhin 
du 3 février 1916 (''. Les intéressés ont été invités à faire part h leurs familles 
de cette décision, et à leur en faire connaître les motifs. 



1') D. M. du 6 février 1916, n" sSâSâ C/io. 

''1 LvUredeM. le Préstdeat du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, à M. le Ministre 
do U Guerre 11° PG. iSy, du 17 février igi6. 
"I D. M. ï8i39 6/10 du 3 février 1916. 
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LES PRISONNIERS FRANÇAIS EN ALLEMAGNE. 

R«BtrictloiiB apportées, ru début d« la guerre, à la oorresponâanoe dea 
priBonulers. — Tandis que le Gouvernement français s'attachait, au début 
de la guerre, à faciliter, au proGt des prisonniers allemands, les relations 
postales avec leurs familles, l'autorité allemande semblait prendre à tâche de 
multiplier les mesures restrictives : interdiction de l'usage du télégraphe par 
un r^lement publié dans le numéro du 3 janvier de la Gazette de l'Allemagne 
du Nord; perception , en violation de l'article 16 du Ré^ement de la Haye, 
de droits de douane sur les colis, et retenues non moins arbitraires effectuées 
lors du payement des mandats; refus de transmettre aux prisonniers les cor- 
respondances ne portant pas la mention précise du lieu d'internement, alors 
que, bien souvent, les familles françaises ne pouvaient connaître tes noms 
des camps où étaient internés leurs proches! Le nombre des lettres était 
abandonné au pouvoir arbitraire des commandants de camps: un avis, por- 
tant la signature du colonel commandant le dépôt d'Ulm, en date du 5 no- 
vembre 1 g 1 4 . ne laisse aux prisonniers le droit d'écrire et de recevoir qu'une 
lettre toutes les quatre semaines, et une carte postale pour les trois autres 
semaines du mois; un rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses 
délégués au camp de Leckfeld, en date du 39 janvier igib O, signale que 
dans ce camp la correspondance est réduite à une lettre par quinzaine. En 
fait, les lettres arrivaient souvent trois semaines, dcuxmdis après leur expé- 
dition ou n'arrivaient pas; les colis étaient vidés d'une partie de leur con- 
tenu {chocolat, conserves, etc.). 

I.*aTrét4 du 3 lévrier 1915, et aon application. — Les observations des 
Ambassades, les protestations du Gouvernement français, les mesures de 
réciprocité aboutirent à l'établissement d'un régime oOiciel et uniforme 
constitué par un arrêté da Ministère de la Guerre allemand du 3 février 1915 : 
■ Il est décidé qae les prisonniers ennemis peuvent écrire deux lettres par mois, 
en outre une carte par semaine... La (ongaear des lettres ne doit pas dépasser 
quatre pages poar les soldats et six pour les officiers, du format ordinaire. Des 



(■' Rapport transmis par le Ministre des Affaires étrangères k M. le Ministre de la Guerre 
par initre n'P. G.S90 du g février igiS, 
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exceptiont iont aatorùées tealement pour du cas pariicaliers, teli que règlements 
d'affaires urgentes ou de famille... L'échange de correspondances entre prison- 
niers de différents camps n'est pas autorisé en principe... On veillera spécia- 
lement, saivant l'ordonnance da 8 décembre i91i, à la remise aax prison- 
niers nouvellement arrivés , aussitôt après leur entrée au camp, de caries postales 
destinées à donner de leurs nouvelles à lears familles. ■ A la suite des réclama- 
tions du Gouvernement français, les droits de douane ont cessé d'être perçus 
sur les colis. Aussi rétablissement du r^ime nouveau est-il le point de 
départ d'une amélioration sérieuse dans les relations postales des prisonniers 
avec leurs familles : amélioration dont témoignent. les comptes rendus d'in- 
terrf^toires des grands blessés rapatriés en juillet et en septembre 1915. 
Néanmoins les plaintes des familles françaises — plaintes très nombreuses, 
comme l'a reconnu expressément i'OfEce impérial des aflaires étrangères — 
concernent des retards inexplicables dans la transmission des lettres, des 
disparitions de colis. Ces observations sont confirmées par les constatations du 
Bureau militaire, de contrôle postal de Fontarlier qui a relevé dans beaucoup 
de cas un retard de plus d'un mois dans l'expédition des lettres de prison- 
niers; elles sont confirmées aussi par de nombreux rapports de l'ambassade 
d'Espagne. Le Gouvernement allemand s'est efforcé, à maintes reprises, de 
dégager sa responsabilité , en imputant gratuitement ces relards au fonction- 
nement des postes françaises, ou en alléguant le grand nombre des prison- 
aiers en son pouvoir. L'excuse résiste mal à la sîmpleénumération démesures, 
sans équivalent en France, et qui témoignent chez les autorités dlemandes 
d'un mauvais vouloir systématique : le retvd systématique de dix jours imposé 
au départ des lettres de tous les prisonniers, que le Gouvernement français 
a dû imiter, après avoir vainement essayé d'en obtenir l'abolition ; la suspen- 
sion complète et prolongée, parfois pendant deux mois, des relations postaies 
avec les prisonniers d'un camp, sous prétexte d'encombrement des bureaux 
ou d'épidémies, alors que le Gouvernement reconnaissait aussitôt après * qu'il 
avait été remédié depuis longtemps à l'encombrement des bureaux de poste >, 
et qu'« on avait acquis lécemment la preuve qu'il n'y avait pas, en fait, de 
contamination à craindre pour les maladies contagieuses dont il s'agit >; l'abus 
des punitions collectives, consistant dans la privation momentanée du droit 
d'écrire, d'envoyer et de recevoir des colis, infligées à tous les prisonniers 
d'un camp pour des raisons inadmissibles : une tentative d'évasion, le refus 
de certains prisonniers de participer à des travaux en rapport avec les opéra- 
tions de la guerre. Ainsi , les délégués de h Croix-Rouge rapportent qu'à 
Puchkeim, • lorsqu'il y a une infraction dans une baraque et qu'on ne trouve 
pas le coupable, les camarades de chambrée sont privés de colis et de lettres 
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pour une durée maxima de quioze joars >. Des pratiques semblables soat 
signalées à Weitmooi et à Hoken-Asperg^^h 

Au mois d'avril 1916, alliant faussement qu'en violation de l'accord 
intervenu les relations postales n'auraient pas été rétablies r^ulîèrement 
avec les prisonniers allemands capturés au Togo et au Cameroaii, le Gouver- 
nement allemand supprimait tout trafic postal pour les camps de Friedherg, 
Castel-Niederzwekren et Bohminden. Le trafic fut rétabli le i5 mai, à la suite 
d^une protestation énergique, avec menaces de réciprocité, du Gouvernement 
français. 

Ii«s «nvoU ooUvotlls d« pain aux prlaonnlers. — On a signalé l'eflet le 
plus douloureux qu'entraîne, pour les prisonniers français en Allemagne, 
cette irrégularité dans les relations postales , et' spécialement dans les distribu- 
tions de colis. S'ajoutant à l'iusuflisance manifeste de l'alimentation dans les 
camps, elle rendait inlolérabies les tourments de ia faim. Au mois de dé- 
cembre igi5 , les autorités allemandes a^avaient la situation en interdisant 
les envois collectifs de pain aux prisonniers. On sait que, vers la même 
époque, (isant de réciprocité, le Gouvernement français réduisait, dans une 
proportion considérable, la ration alimentaire des prisonniers allemands. En 
mars 1916, invoquant l'accroissement considérable du nombre des colis indi- 
viduels, et Timpossibilité où il se trouverait bientât d'en assurer la manuten- 
tion et le transport, le Gouvernement allemand annonçait la prochaine sup- 
pression de ces envois. Il faisait savoir toutefois que, si la ration quotidienne 
de pain des prisonniers allemands-était augmentée , il était disposé à autoriser 
de nouveau les envois collectifs de pain aux prisonniers français. 

En présence de cette décision, dont l'exécution aurait privé les prisonniers 
de tout envoi de pain, soit collectif, soit individuel, la proposition allemande 
a été examinée et un accord a été conclu : le Gouvernement allemand s'est 
engagé à laisser parvenir régnliëremeat les envois collectifs de pain jusqu'à 
uo maximum de 3 kilos par tête et par semaine , sous la réserve que seraient 
interdits, à partir du 1" juillet 1916, les colis individuels contenanldu pain 
ou du biscuit. Par contre, les envois individuels de vivres autres que le pain 
et le biscuit continuent à être autorisés. Le Gouvernement allemand s'est 
eng^,en outre, à accepter les envois collectifs de vêtements, qui avaient été 
précédemment interdits. 

Une organisation instituée avec le concours de l'Etat français, ~sous son 



<') Rapport des déidgné) de la Croii'Bouge ïur lears visites dans les camps de prisonnie: 
français en Allemagne j au mois d'avril 19161 
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coDtrâle permaneat, assure actuellement à tous les prisonaiers militaires 
[sous-of&ciers ou soldats] et prisonniers civils les envois collectifs de paiu. 
La Fédération nationale d'assistance aux prisonniers de guerre, 63, avenue des 
Champs-Elysées, à Paris, s'est coiistitu<^e à cet effet. La répartition des envois 
collectifs, dans les cam^s, est faîte par l'intermédiaire des Comités de secours, 
composés de prisonniers français choisis par leurs camarades, et soumis au 
contrôle des dél^ués neutres, officiellement admis par l'Allemagne. 

Iiss Interruptioiui dans la ooTT«spoiidaiice aveo lei riglona envàhieB. — 
Les interruptions momentanées dans les relations postales avec certains 
camps de prisonniers ont été pour les familles françaises des causes d'inquié- 
tudes passagères; ces inquiétudes sont peu de chose, si on les rapproche des 
angoisses inexprimables qu'a occasionnées l'isolement forcé des régions enva- 
hies. Cet isolement, fondé sur de prétendues nécessités militaires, atteint les 
habitants de ces régions privés de tous rapports non seulement avec le reste 
de la France, mais avec leurs enfants, prisonniers interiiés en Allemagne. 
U atteint tous les prisonniers français restés dans tes départements occupés, 
soit que leur état de santé rendit leur transport impossible, soit, plus souvent 
sans doute, qu'ils y soient employés à des travaux en rapport avec les opéra- 
tions de guerre. 1' fait ainsi planer, dans la France entière, sur le sort 
des disparus, une douloureuse incertitude. L'émotion universelle que cette 
situation a causée, les observations des neutres, les mesures énergiques prises 
par le Gouvernement français ont amené des tempéraments successifs à l'in- 
terdictiou de correspondre, absolue jusqu'au mois de juin 191b. A cette 
époque, les habitants des régions envahies ont reçu l'autorisation — qui devait 
être élai^e plus tard — d'échanger avec levas enfants, internés eu Alle- 
magne, une carte postale par mois. Les rapports les plus récents de l'ambas- 
sade d'Espiigne, notanuqent sur les visites à Gohern, à Langensaha, h 
Weitmoos-Eggslàt^^K témoignent malheureusement de l'irrégularité de celte 
correspondance : beaucoup de prisonniers restent sans nouvelles des leurs. 
L'isolement des départements occupés vis-à-vis du reste de la France a été 
adouci au mois de juillet 1916 par l'autorisation des envois collectifs'*', au 
mois de février 1916 par l'engagement qu'a pris l'autorité allemande de 
communiquer, sur demande, des nouvelles iodividuelles des Français retenus 

"'1 Rapports de l'ambassatte d'Espagne sur les visiles de ses déli^ués aui camps de Got- 
lern (novembre igiS), ianjeiwa/ta [10 Janvier 1916); WWfmooj-fijjiUM (10 janvier 1916). 

W Lettre n" PG. 45 de M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, à 
M. le Ministre de la Guerre, en date du ij juillet igiS. 
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dans les régions envabiesC'. Après bieD des teipversations , une déclaration 
officielle du Gouvernement allemand, eo date du a8 septembre igiS, assure 
que les prisonniers fran<^is retenus dans ces régions auront désormais le 
droit de correspondre comme les autres. Des listes ont été communiquées, 
comprenant un millier de noms, et tes relations postales avec les prison- 
niers mentionnés sur ces listes ont été assurées par l'intermédiaire du camp 
de Waha. Suivant l'affirmation plusieurs fois émise par les autorités alle- 
mandes, les seuls prisonniers maintenus dans les régions envahies seraient 
des blessés intransportables. Des indices graves obligent malheureusement à 
mettre en doute la sincérité de ces allégations. C'est ainsi que dans un rapport 
sur sa visite au camp de Hammelbarg , le 6 juillet 1916, le délégué de l'am- 
bassade d'Espagne dit que des témoins lui ont signalé la présence, au mois 
de juin 1916, de 3, 000 Français internés dans la région de Montmédy, à 
Dannevau^! , Cléry, Vîlotnes et BriealUs, où ils seraient employés à la construc- 
tion de chemins de fer et à la réparation de routes. Le refus systématique- 
ment opposé par les autorités allemandes à tout projet de visite des délégués 
neutres dans les régions envahies autorise, à cet égard, tous les soupçons. 



l<) Leltre d° PG.310 Je M. le Président du Conseil, Ministre des AOàires élr*n^>^r 
M. le Ministre de ia Guerre, en date du 1" février 191 G. 
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CHAPITRE V. 

LHÏGIÈNE. 

CoNVEHTtOfI DE GskÈVB. AbT. 1". LSS MILITAIRES ET LES AVTBES PKB- 

SONHSS OFFICIELLSMEHT ATTACOÉES AUX ABMiES, QVI SSBOItT BLESSÉS OU 
MALADES, BEVnOIfT ÉTBE BESPECTÉS ET SOIGNÉS, SANS DISTIIfCTIOfl DE ITATtCh- 
ITALITÉ, PAR LS BELLIGÉbANX QCI LES AUBA EN SON POUYOIB. TOUTEFOIS, LE 
BELLIGÉRANT OBLIGÉ b'aBANBONNEB DES MALADES OU DBS BLESSÉS À SON AD- 
VEBSAIBE LAISSERA AVEC EUX, AUTANT QUE LES CIBCONSTANC ES MIUTAIBES LE 
PERMETTRONT, UNE PARTIE DK SON MATÉBIBL MILITAIRE POUR CONTBIBVBB À 
LES SOIGNER- 

Art. 2. Sons réserve des soms i leur fournir en vertu db l'article 

PRÉCÉDENT , LES BLESSÉS OU MALADES d'uNB ARMÉE TOMBÉS AU POUVOIR DE 
l'autre BELLIGÉRANT SONT PRISONNIERS DE GUERRE, ET LES REGLES GÉNÉRALES 
DU DROIT DES GENS CONCERNANT LES PRISONNIERS LEUR SONT APPLICABLES. 



SECTION I. 

LES PRISONNIERS ALLEMANDS EH FRANCE. 

Le rapatrlamant des mideoliis «t doa Infirmiers allemands. — La 
Convention de Genève crée, dans l'article reproduit ci-dessm, aue situation 
spéciale au bénéGce du personnel sanitaire (médecins et inllmiers} attaché 
aux armées belligérantes. Les médecins et infirmiers , n'étant pas des com- 
battants, ne peuvent pas étce faits prisonnien. Ils peuvent seulement être 
ittenits, pour concourir aux soins d'urgence donnés à leurs compatriotes 
blessés ou malades ; ils doivent être relâchés dès que l'assistance du personnel 
médical de l'Etat capteur rend leur aide inutile. Se conformant scrupuleuse- 
ment sur ce point à l'esprit et à la lettre de la Convention de Genève, le 
Gouvernement français relâcha , dès le début des hostilités , un certain nombre 
de médecins et d'infirmiers allemands tombés entre ses mains. Quand les 
réclamations des familles de médecins et d'infirmiers français indûment 
retenus par l'autorité allemande, les indications parvenues à la Direction 
du Service de santé dans le courant du mois d'octobre 1 9 1 4 firent connaître 
que, du côté allemand, ta Convention de Genève n'était pas respectée, une 
série de protestations, accompagnées des listes de L-apatrîables , furent signi- 
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fiées au GonverDement impérial, et les rapatriements de médecîas allemaods 



furent suspendus. Ces mesures obtinrent un succès partiel, puisque, dans le 
courant du mois de novembre, une centaiDe de médecins français étaient 
restitués. Depuis lors, les rapatriements, convenus entre tes Gouvernements, 
se sont succédé à d'assez longs intervalles. Une partie du personnel médical 
français étant encore, à l'heure actuelle, ill^alement retenue en Allemagne, 
ie Gouvernement français conserve en son pouvoir, par l'effet d'une juste 
réciprocité, un certain nombre de médecins et d'infirmiers allemands. Ils 
sont aflêctés, en collaboration avec leurs collègues français, aux soins de 
leurs compatriotes blessés et malades. 

Xalkr^fcne. — Les soins donnés dans les hdpitaux. — ' La bonne organi- 
sation des hApitaux et lazarets qui ont reçu des blessés allemands, la valeur 
des soins qui leur ont été donnés, le dévouement des médecins chaînés de 
leur traitement résultent d'un grand nombre de lettres et attestations émanant 
des intéressés eux-mêmes. Il existe, à ce sujet, dans les rapports des Ambas- 
sades et des délégués de la Croix-Rouge, une complète unanimité des témoi- 
gnages. M. de Marval, visitant au mois de janvier 1916 les dépôts delà région 
de l'Ouest, constate que, <■ partout où le danger d'épidémie existe, les officiers 
et soldats prisonniers ont eu leurs injections antityphiques excellemment faites •, 
qu'< k tous les grands camps sont attachés des médecins militaires français 
qui, k quelques exceptions prés, remplissent scruputeusementleur devoir ><''. 
A la même époque, les délégués de l'ambassade des Etats-Unis constatent 
qu'à Belle-hh, Quiberon, Nantes, hsoudan, «les conditions sanitaires et le 
traitement sont excellents •. A Saint-Brieuc, ils sont • très favorablement im- 
pressionnés par le traitement humain et efficace qui est accordé aux blessés 
allemands»'^'. An mois d'août 1916, l'ambassadeur des Etats-Unis signale 
que • l'hôpital militaire de Brest est excellent à tous les égards •, et que ■ les 
prisonniers parient dans les termes les plus élogieux du traitement dont ils 
sont l'objet »! qu'à Carpiagne, «les aménagements d'hygiène sont excellents»; 
qu'à Barcelonnette , • ils sont tout k fait excellents, et on pourrait presque les 
dire luxueux • t". Dans le midi de la France, MM. Eugater et de Marval obser- 



C itnpports de M. de Marval sur sa vjsile aux dépôts <le prisonniers de guerre allemanda 
dam les IX', X' et XI* rëgîoni, op. cit., 1" série, p. ig. 

<*> Rapport de l'ambassade des Etats-Unis sur la visite de ses délégués au dépôt de Saint' 
BrUae le lo janvier igi5. 

i'} Rapport de l'ambassade des États-Unis sur les visites de ses dâégués aux dépôts d« 
Carpiagae [à sept. iç|i5). Barcelonnette (10 sept. ijiS). 
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veot, à la suite de leurs voyages du a 5 mai au i" juin igi5, «que le climat 
doux et sain, la quantité relativement restreinte des prisonniers de chaque 
dépôt ont permis à TAdministration de se contenter d'installations moinii étu~ 
diées'C^ Il en est de même en Algérie et au Maroc, où l'on a transporté à 
partir du mois de juillet 1915 des prisonniers allemands capturés aux colo- 
nies [Cameroun] et internés d'abord au Dahomey. Les autorités allemandes 
se sont plaintes vivement de cet internement dans un pays « malsain • sous 
un climat • tropical • ; or voici , textuellement extrait de son rapport sur ses 
visites des mois d'avril et mai igi5, le jugement de M. de Marval : <Le cli- 
mat des régions marocaines où l'on a interné les prisonniers de' guerre est 
rude, sujet k de fréquentes variations de température. Ce n'est point un cli- 
mat débilitant. L'air y est vif, les soirées fraîches immédiatement après le 
coucher du soleil. Si les chaleurs estivales atteignent parfois 3o à 35° centi- 
grades à l'ombre, au milieu du jour, la température des nuits est toujours 
très supportable, et dès le 1" mai, les prisonniers seront astreints après le 
repas de 10 heures à la sieste obligatoire de 11 heures du matin à 3 heures 
de l'après-midi. L'état sanitaire est très bon. . . *^^K Au mois de janvier 19 16, 
les délégués de la Croix-Rouge, visitant à nouveau les camps du Maroc, 
constatent qu'i Us sont situés exclusivement dans des localités où se trouvent 
des garnisons de territoriaux venant de France. Les prisonniers sont donc 
soumis aux mêmes conditions de climat et de température que les terrîlo- 
riauxj à la santé desquels l'autorité militaire attache la plus grande impor- 
tance. Ils sont logés d'une manière identique, ils boivent la même eau, ont le 
même modèle de tentes • '^'. Les délégués se plaisent à > rendre hommage aux 
médacins chefs des subdivisions, inspecteurs des camps de prisonniers, aux 
médecins des formations sanitaires et aux médecins attachés à chaque camp, 
pour l'intelligence, l'esprit scientifique et la bienveillance qu'ils mettent à 
traiter les prisonniers comme leurs propres soldats*. Ils ont • trouvé partout 
du matériel de pansement, des désinfectants, des médicaments en abon- 
dance » (*J. 



<'' Rapports de UH. Eugster et de Marval sur leurs visites communes de douie dépAts de 
prisonniers en France, du l5 mai au i"juin igiS, op. cit., 3*aérie, p. &■]■ 

C Rapport de M. de Marval sur sa visite aui dépAts de prisonniers de guerre allemands 
au Maroc, avril-mai igiS. op. cit., 3' série, p. 8. 

i*' Rapport du Comité internatioual de la Croîi-Rouge sur la visite de ses dMégués, le 
D' Speiser et le D' Blanchod, aux dépôts du Maroc, au mois de janvier igi6. 

''* Même rapport. 
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■ J'exprime mes mei 
c]iie j'ai reçu depuis nei 
rades que J'ai eu* penHi 




remerciements à Monsieur le Docteur jMiur le bon 
i vénérables steurs pour leurs bons soins, 
temps autour de moi el qui m'ont si bien accueilli > 



(Lettre sponlanément écrite par un prisonnier allemand blessé, 
au sujet des soins dont il a été l'objet à l'IIôtd-Dieu, à Bourg). 
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■ Je désire exprimer ici ma reconnaiMance pour le traiteaient médical eicellent 

. pour les bons soina que j'ai reçus comme prisonnier à l'hôpital Groni-I«6ruin, 

(Certificat du soldat Haacke, du 1 17* régiment d'infanterie. 

attestant les soins dont il a été l'objet à Bordeaaie]. 
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Ii'état Konitair» d«a prlmnnlerfl allwuaudB en France. — L'état sanitaire 
ue pouvait manquer d'être, et il est en eOet excsllent. Dans aucan dépôt de 
prisonniers allemands en France, il n'y a ea d'épidémie. 'Quelques cas de scar- 
latine, de diphtérie, de dysenterie ou de paratyphus ont été isolés dans les 
lazarets t^'. Le taux de la mortalité a été réduit à des proportions infimes. 
Dans tous les dépôts qu'ils ont visités, à Saint-Etienne, Belle-Isie, Qaiieron, 
Nantes, Issoudun, etc., les délégués de l'ambassade des Etats-Unis ont con- 
staté que i't état sanitaire général est excellent >, que • les conditions sanitaires 
sont eïcellentes ». A Sisteron, les hommes • semblent être en parfaite santé 
et de bonne humeur « f^l Et l'on peut, sans risque d'erreur, donner une por- 
tée générale à ce tableau pittoresque, évidemment sincère, de M. de Marval : 
■ J'ai eu plusieurs fois l'occasion de constater combien les prisonniers récem- 
ment arrivés aux dépâts se trouvaient en état d'infériorité physique vis-à-vis 
de leurs camarades internés depuis longtemps. Alors que les premiers étaient 
hâves, maigres, pâles, les seconds avaient un air de santé tout à fait réjouis- 
sant. Joufflus, te teint hàlé, respirant la force et souvent la joie de vivre, ces 
prisonniers n'inspiraient vraiment aucime pitié ...» !''. 



LBS PMSONNIERS FRANÇAIS EH ALLEMAGNE. 

L'état sanitaire des prisonniers français en Allemagne offre i avec la situa- 
tion précédente, un contraste douloureux. On ne saurait être surpris que 
l'installation défectueuse de certains camps, la pénurie des vêtements aient 
diminué encore la résistance d'hommes affaiblis par les privations et les 
fatigues de la campagne , que l'alimentation partout insuffisante ait ouvert la 
porte k la tuberculose. Mais il y a pire encore , et les tristes effets de certaines 
épidémies, qae l'on devait éviter, engagent lourdement la responsabilité des 
autorités allemandes. 



CJ Itapport <Ie M. de Marval »ur la visite aux dépAta de prisonniers de guerre aUemands 
daos les IX', X* et XI* régions, op. cit., i" aérie, p. s g. 

<<) Rapports de l'ambassade des Elab-Unis sur les visites de ses délégués à Saint-Étieniu , 
camp de Sainl-Gtaetl (17 sept. 1915], Belte-lsle, Qiiiteron, JVanlw, tiioadan [visites du i5 

<*> Rapport de M. de Marval sur sa visite aui prisonniers de guerre allemands dans les 
1%.', X' et XI* r^oQS, op. cit', t" série, p. 3o. 
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Le rnsdntlan «n oapUritA d«* ni4â«eiiu st inOxmXtrm firanfals. — I>as 
mKH'nds soliu. — C'est sous le prétexte de soins à donner à leun compa- 
triotes blessés ou malades qu'un grand nombre de médecins et inGmiiers 
français ont été , dès le début de la ^erre , retenus et maintenus arbitraire- 
ment eo captivité : bien que les protestations énergiques du Gouvernement 
français et les mesures qui ont suivi aient amené, dès avant le mois de no- 
vembre 1915, le rapatriement de près de 5oo médecins et de plus de 
4.000 infirmiers, il est acquis qu'à l'heure actuelle beaucoup sont encore, eu 
violation de la Conventiou de Genève, internés en Allemagne. Or, loin de 
mettre à profit l'activité de ces médecins, qui demandait à s'eiercer en 
faveur d'un nombre hélas! trop grand de malades, il semble que l'autorité* 
allemande se soit attachée à paralyser leur zèle et leur dévouement, soit en 
les groupant inutilement dans certains dépAts [ainsi au fort 8 d'IngoUtadt, 
où il y avait 53 médecins français inoccupés, tandis que sévissait, à CatxeU 
Niedenwehren et à WitUnberg, une effroyable épidémie de typhus exanthé- 
matiquel"), soit en les forçant k assister, subordonnés et impuissants, k l'in- 
curie de médecins qui sont souvent des étudiants inexpérimentés. A Grafen- 
wôkr, ■ les hommes gravement blessés furent réservés aux médecins allemands, 
qui se mirent à amputer avec rage; tout membre fracturé qui suppurait 
était immédiatement sacrifié ■...('>. A Merteburg • les médecins étaient des 
machines à poser les diagnostics ... Le malade sprti de sa compagnie et 
installé à sa place d'infirmerie ou de lazaret, on ne se préoccupait plus de lui 
procurer le nécessaire; la forme était sauvée • '''. A ZoMen-Weinherg , les pré- 
cautions d'asepsie les plus élémentaires étaient n^ligées<*'. Les médecins 
rapatriés se plaignent presque tous de l'insuffisance des médicaments dans 
les camps. Le luxe, savamment exploité aux yeux des visiteurs neutres, de 
certaines installations hygiéniques a pu occasionner des illusions. Des témoi- 
gnages de rapatriés, reçus sous la foi du serment, trop nombreux et trop 
concordants pour ne pas s'imposer à l'attention, établissent que beaucoup 
d'instruments très perfectionnés sont là pour la * parade • ; que des salles de 
pansements, soigneusement entretenues, sont demeurées sans emploi; que 
les mesures de préservation (désinfections, vaccinations) ont été pratiquées 



(') Happort du D' T , médecin- major de réserve de l' classe, rapatrié de Fritdritkt- 

hafen en Juillet igiS. 

<'> Rapport du médecin aide-major de 1" classe V interné à GrafenteSkr du 10 ao&t 

au 8 décembre igid. _ 

<>' Rapport du médecin-major F.. ., rapatrié de Merteburg en juillet 191&, 

l'J Rapport de l'infirmier L. B., rapatrié en juillet tgiS^ 



■dovGooi^Ic 



— 59 — 
souvent sain disceriiemeiit , saiis examen préalable; qu'elles sont mêmes de- 
venues, notamment dans des camps de civils, un moyen de vexation. \Hok- 
mindeR, lora de la visite des délégués de l'ambassade d'Espagne, les prison- 
aiers se sont plaints avec insistance d'une mesure d'hygiène appliquée d'une 
façon générale ou presque, et qui consiste à obliger les prisonniers à se raser 
les parties du corps les plus intimes. • Cette mesure, très justifiée dans cer- 
tains cas, ne peut que difficilement être admise d'une façon générale, surtout 
dans un camp comme celui d'Hohminden, où se trouvent réunies des per- 
sonnes de coutumes et de conditions si diflëreotes « i". 

L'tUtt sanitair* dans les campa. — Maladies diverses. — Les maladies, 
d'autant plus redoutables qu'elles sévissent au sein de grandes agglomérations, 
où lès contacts sont de tous les instants, où l'espace manque, portent en 
elles-mêmes l'indication de leurs causes. Ce sont les rkumatitmet, dont la 
fréquence est signalée, surtout à Mersehurg, par le I^ F. . ., et qui sont dus 
à l'humidité des baraquements. Le genre d'alimentation explique le grand 
nombre des maladies émptives (érysipèles, rougeoles, scarlatines) accompa- 
gnées de néphrites avec albuminurie et cedèmes énormes : > Nous devons 
admettre, dit le iy F . . . , qu'une partie importante de ces néphrites a été 
due à l'action sur des reins déjà tarés d'une alimentation où revenaient assez 
souvent des mets très salés et toxiques (harengs, saucisses, viandes de con- 
serves) et aussi à l'ordre donné de pratiquer des vaccinations anticholériques 
et antityphiques , sans tenir aucun compte des contre-indications* '^J. Les 
gastrites ont sévi en particulier dans les camps de civils, chez les enfants. 

X>a tuberculose. — Un fléau plus terrible est la tubercutote. Les ravages 
qu'elle a causés dans.de nombreux camps, parmi les prisonniers français, 
sont avoués par l'autorité allemande, qui présente une excuse, au moins 
inattendue : le peuple français est un peuple prédisposé à la tuberculose ! 
Quand les dél^ués de l'ambassade d'Espagne ont visité le camp de Kanigs- 
hrûck, ( les médecins allemands ont insisté souvent sur le grand nombre de 
tuberculoses qu'ils ont trouvées parmi les soldats français prisonniers, au 
moment de leur capture • '^'. Dans une note du 9 janvier 1916, en réponse 

1') Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite <le ses délégués au camp de Holz- 
miaden le li juin igi5. 

CI Rapport pricité du D' F. ,., rapatrié de Merseburg en juillet 191 5. 

''' Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses dâégués au camp de Ednigi- 
brâck, transmis par lettre n° P. G. 4go du Mimslre des AITaires étrangères Ji M, le Ministre 
delà Guerre, en date du (| février igiS, 
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aux protestations qu'a rendues nécessaires ia mortalité particulièrement élevée 
du camp de Zosien-Wandidort, le Gouvernement allemand mentionne la 
tuberculose «si répandue en France»"'. On retiendra l'aveu, sans insister 
sur la valeur de l'excuse. Les soldats qui, depuis vingt mois, retiennent dans 
les tranchées l'effort impuissant des masses allemandes ne sont pas des tuber- 
culeux. — Le 5 janvier 191 5, la Direction française du Service de santé mettait 
le doigt sur la plaie, en même temps qu'elle indiquait le remède. Elle récla- 
mait, pour enrayer les pn^rès du mal, un logement plus sain, une nourriture 
plus abondante , l'emploi des prisonniers à des travaux agricoles . . . '^'. Or, le 
1" mars suivant, l'ambassadeur d'Espagne, visitant le camp de Friedrichs 
feld, signale que , • d'après MM. les médecins français , la maladie régnante est 
la tuberculose ancienne réveillée chez les prisonniers, presque tous des ter- 
ritoriaux, par les privations et les fatigues de la campagne d'abord, puis 
d'une captivité déjà longue • '". A Mersebarg , les médecins dénoncent « le ré- 
veil des tuberculoses anciennes cicatrisées, guéries ou torpides, l'apparition 
de bacilloses nouvelles nombreuses, à forme hémoptoïque (produit de l'ina- 
nition relative], l'évolution rapide sous forme toxhémique des bacilloses en 
évolution au moment de l'arrivée au campi. A Zossen-Weiaherg , les méde- 
cins constatent que la tuberculose évolue plus rapidement que dans la situa- 
tion ordinaire . . . '''.Vi5itautlecampdeCot{i>iu(BraDdenbuîg), lei7mai 1916. 
où sont internés 4S6 Français, les dél^ués de l'ambassade d'Espagne sont 
frappés du nombre élevé des cas de tuberculose cerrados (fermée) soignés à 
l'infirmerie de camp '*'. 

Le typhns exaRthématiqn*. — Rien n'égale en horreur i'épidémie de 
typhm exantkématiqae qui a sévi dans un grand nombre de camps allemands, 
et qui a désolé ceux de Langensaha, de Cassel-Niederzwehren , de Wiltenberg. 
La cause du fléau ne fait ici l'objet d'aucun doute : la propagation du mal 
est due uniquement au mélange systématique et forcé opéré par l'autorité 
allemande entre les Français et les Russes, ces derniers porteurs d'un agent 



C Âoneie à la Dépêche politique du 9 janvier 191 5, n" 18. Ambassade d'Espagne à Berlin, 
Note verbale. 

(*) Note du Service de santé pour la Direction du Coatentieui et de la Justice militaire, en 
date du 3 5 janvier igiS. 

''1 Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses déliés au camp Je Frediiehi- 
feldh ■•'mars igiS. 

'*> Rapports des médecins rapatriés d'Allemagne en juiliet igiS. 

C Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses délégués au camp de Cotlbai. 
le 17 mai 19.6. 
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de contagion, le pou, qui, spécifiquement infecté, pullule ra2>idement. D'après 
une note verbale de l'OflGce impérial des ÂSâires étrangères du 3o novembre 
1915'^), la cause du typhus est 'un agent encore inconnu jusqu'ici, qui est 
importé exclusivement par les poux dont les Russes, k leur arrivée, étaient 
presque sans exception fortement infestés ». Or l'autorité allemande ne s'est 
pas bornée à provoquer, partout, contrairement au désir connu des intéressés, 
le mélange systématique, au point de vue du couchage, du l<^ement, etc., 
des Français et des Russes, sous le prétexte ironique 'qu'il fallait apprendre 
aux alliés à se connaître » ^^K Elle a maintenu ce mélange alors que les efléts 
en étaient connus; elle l'a maintenu alors que l'intervention motivée, éner- 
gique, persévérante des médecins français, à Langemalza, à Wittenherg , en 
réclamait l'abolition. Et le commandant du camp de Caael — il fut déplacé 
quand l'épidémie commença à atteindre le détachement allemand — aurait 
tenu ce propos féroce : ■ Je fais la guerre à ma façon » 1*1. 

Quand l'épidémie se déclare, au début de l'année 1915, il n'y a pas, 
dans les camps les plus gravement atteints, de médecins français. A Lan- 
gensaîza sévit le docteur Koehler, qui, non content de multiplier les fautes 
grossières, poursuit les infirmiers français de ses brutalités I*', ' — A Cassel- 
Niederzwehren , en avril et mai 1915, les médecins passent dans les baraques 
pleines de typhiques sans jeter un coup d'œil sur les malades. On relevait 
le matin les hommes qui étaient morts pendant la nuit. Puis, on se décida à 
réserver dans chaque bataillon une baraque aux soldats atteints ou soupçonnés 
du typhus : (Je n'oublierai jamais, dit le docteur C. . ., le découragement 
affreux et la profonde pitié dont je fus saisi le jour où je fus chargé de faire 
la visite à la baraque de la 19* compagnie, ainsi transformée en lazaret d'iso- 
lement de fortune, et dans laquelle gisaient lamentablement plusieurs cen- 
taines de soldats français atteints de typhus , dont beaucoup étalent à l'agonie. 
L'encombrement était tel que je devais enjamber des moribonds couchés à 
terre, souvent souillés de leurs déjections '*'. — A Wittenberg , ce fut pire, s'il 
est possible. L'ambassadeur d'Espagne, dans le rapport sur la visite de son 
délégué, qui eut lieu bien plus tard, le 34 novembre 1915, résume ainsi la 



''I Note verbale transmise par lettre n" PG. SI de M. )e Président du G>iueil, Hiniatre 
des Affaires étrangères, à M. le Ministre de la Guerre, en date du j janvier igi6. 

'*' Déclarations de grands blessés rapatriés en juillet igi5. 

<') Témoignages de grands blessés rapatriés en juillet igiS. 

'*' Rapports du docteur P. . . (André], du docteur B... [Allain-André], médecin-major 
de ï" classe, dn docteur V. . . Jean, médecin auiiliaire, rapatriés en juillet igiS. 

^'' Rapport du docteur C. .. rapatrié de Castel-Niedenuiehren en juillet 1915. ■' 
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situation : tPeadaot cette douloureuse époque, od a manqué de tout, y 
compris de lits et de médicaments > '■'. Et comment se les procurer? Dès le 
mois de février, le camp était abandonné aux seuls prisonniers, médedos et 
malades , déserté par l'autorilé allemande. Le Stahant se tenait prudemment 
hors de ses limites. Aucune c(HnmunicatIon n'existait avec l'extérieur. On 
envoyait au camp, par un DecauviUe, la nourriture des prisonniers et les 
cercueils '^'. 

Les médecins français rapatriés s'accordent k évaluer le nombre des cas de 
typhus à iOfôOO pour Cauel-Niederzwehren , celui des morts i 2,000 ou plus. 
Le Gouvernement allemand reconnut qu'il y eut 7, 2i8 malades à Cassel'^); le 
nombre total des décès de prisonniers français par taile da typhat à la fin de 
l'épidémie serait de 607; le nimibre total des décès de prisonniers français 
par suite d'une maladie queicouque, jusqu'au 1:1 décembre igi5, serait de 
1,070 <*>. Le Gouvernement allemand ^a dA avouer que pendant le seul mois 
de mai 1 gi 5, dJd Français sont morts du typhus '''. 

A Langeniaha, d'après l'autorité allemande, le nombre total des prison- 
niers morts du typhus s'élèverait à &98 ("'. 

A Wittenberg . le Gouvernement allemand avoue 62 décès français causés 
par le typhus C'. Le rapport précité de l'ambassade d'Espagne élève ce chi£&<e 
à 71, sur 631 malades. Aux termes du rapport des délégués de la Croix- 
Rouge sur lenr visite au camp de WitUnhery au mois d'avril 1916, il y a 
eu 4lans ce camp, depuis sa fondation le a3 septembre 191J, plus de 
2,000 cas de typhus. 85 Français , dont 3 médecins , sont morts du typhus. 



'') Rapport de l'ambaMade d'Espagne sarla visite de ses délégués au camp de fVittenhert/ , 
le là novembre igiS. 

''' Bensaigoemenli eilraits des inlerrogaloires reçus, sous la foi du serment, des grands 
blessé* rapatriés en «eptembre et décembre ig>5. 

(*' Note verbale du Gouvernement aUemand, du 3o novembre >9i5, transmise par lettre 
du Préaideot du Coueil, Ministre des Afiaires étrangères, en date da i janvier 1916- 

'*> Note verbale du Gonvemement allemand, du 18 janvier 1916, transmise par lettre 
n* PG. 5)8, en date du oi février 1916, du Président du Conseil, Ministre des Affîiires 
étrangères, k H. le Ministre de la Guerre. 

<*> Note verbale du Gouvernement allemand, du 7 décembre 1915, transmise par bor- 
dereau n* 71, du 17 janvier igi6, du Ministère des AGhires étrangères. 

f Note rerbale du Gouvernement allemand, du ï8 janYÎer 1916, transmise par le 
Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, A M. le Ministre de la Gnerre, par 
lettre D°PG. SiS, du id février 1916. 

f') Note verbale du Gouvernement allemand , transmise par lettre n" PG. a 1 , du Président 
du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. ï M. le Ministre de la Guerre, du 4 jan- 
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Les chifires communiqués par l'autorité aHemaDde, bien que notablement 
infédeûrs aux déclarations concordantes des rapatriés, suffisent à établir les 
effets désastreux d'une épidémie dont elle supporte, seule, l'écrasante respon- 
sabilité. 

A partir du mois de mai 1915, des médecins français et russes, en ^and 
nombre , furent envoyés à Ctuiel-Niederzwehren , el , avec le concours d'un doc- 
teur allemand qui fit preuve d'activité et de dévouement — ce fut le seul — 
le docteur Rebbei^, des mesures de prophylaxie et de désinfecUon furent prises. 
Elles amenèrent, au début de juillet, après que leur dévouement eut fait 
parmi les médecins de nouvelles victimes, la fin de l'épidémie. A Wittenberg, 
l'ambassadeur d'Espagne constate, au mois de novembre, que • le remède est 
sorti de l'excès même du mal >, que • des faits aussi graves ne se reproduisent 
plus 1 et que « l'état sanitaire est relativement bon •- Aucun des médecins el 
infirmiers de Wittenbei^ n'a été proposé pour l'échange, •quoiqu'il y ait 5 mé- 
decins pour $00 pritonniers français, ce qui est une proportion ex^érée pour 
soigner le nombre présumé de malades» '". Peut être veut-on, par là, pré- 
venir des témoignas troublants. Mais d'autres se sont fait entendre, et déjà, 
' dans l'histoire de la captivité en Allemi^e, le nom de Wittenbet^ résonne 
lugubrement. 



Cl Rapport précité de l'ambassade d'Espagne, sur la visite de se« Udégués au camp de 
WitlenbtTj. le «4 novembre igiS. 
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CHAPITRE VI. 

L\ DISCIPLINE. 

RÈeLBMEKT DE Ld HàTS DU 18 OCTOBaB 1907. 

Art. 5. — Lss paisop/niERS de gvbeee peuvent ijne assbjéttjs À l'ii 

DANS BHE VILLE, FOSTSUMaSS , CAMP OV LOCALITÉ QUELCOKQnSS AVEC OSUGATIOy 
DE NE PAS s'en ÈLOIGITER AU DELÀ DE CERTAINES LIMITES DéTEBMINÉES; MAIS 
ILS NB PEVVEHT iTRS ENreullÉS QaB PAU MBSUBE DB SÛRSié lltDISPEltSABLB ET 
SEULEMENT PENDANT LA DURÉE DES CIRCONSTANCES QUI NÉCESSITENT CETTE 
MESURE. 

Abt. 8. — Les paisonitiEBS DE guebub sbbokt soumis aux lois , bèûleiiruts et 

ORDRES EN VIOVEUR DANS l'aBMÉE DE l'ÈtAT AU POUVOIR DUQUEL ILS SE 

TROUVENT. Tout ACTE d'insubordination autorise, à leur éoàrb, les me- 
sures DE BIGVEUR NÉCESSAIBES. 

Les prisonniers ÉVADÉS , qui seraient repris avant d'avoir pu rejoindre 

leur armée ou avant de quitter le TERRITOIRE OCCUPÉ PAR l'ARMÉE QVI 

les aura capturés, sont passibles de peines disciplinaires. 

Les prisonniers qui, après avoir réussi à s'évader, sont de nouveau 

FAITS PRISONNIERS , NB SONT PASSIBLES d'aVCUNE PEINE POUR LEUR FUITB ANTÉ- 
RIEBBE. 

Le prÎDcipe dominant est, comme pour les autres matières, l'assiuulation 
des prisonniers de guerre aux soldats faisant partie de l'armée de l'Etat 
capteur. 

SECTION L 

LES PRISONNIERS ALLEMANDS EN FRANGE. 
Les prisonniers allemands en France sont soumis aux mêmes r^Ies de 
discipline que les militaires français. Le service intérieur dans les dépôts est 
établi d'après les règlements du service intérieur des corps de troupes d'in- 
fanterie '". Des consignes sont établies pour chaque camp ; elles sont approuvées 
par le général commandant la r^on et alBchées dans les dépôts. Les pri- 
sonniers sont soumis k des appels qui ont lieu deux fois par jour en hiver et 
trois fois en été. 

'" B. 0.. 77, arL 71, p. 36. 
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t Nous avons ici un commandant et un interprète qui tous deu^ sont très humains. 
Tous les Français du reste cherchent à aHéfîer notre sort. Par contre, les gradés 
allemands sont mauvais. Ils ne cherchent qu'à nous noircir, et font de notre vie un 
enfer. Enfin ! Nous le supportons , mats nous en reparlerons plus tard. > 

(FAlrait d'une loUre du soldat W prisonnier au dépôt d'OiueJ [Rouen].) 
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X>a survelUanc* dana Iwb dépAts. — Les ambassadeurs et les déféguës des 
puissances neutres ont const;ininient noté dans leurs rapports que les relations 
entre les autorités militaires françaises et les prisonniers étaient empreintes, 
en niéme temps que de la réserve qui s'impose, du plus lai^e esprit de justice 
et du désir d'assurer aux prisonniers le traitement le plus conforme à leur 
condition. Dès le début de la guerre, on.s'eflbrça de leur laisser le maximum 
de liberté compatible avec la nécessité de prévenir des évasions. Ainsi, 
M. de Marval visitant quelques camps du Nord-Ouest [BeVe-Isle, Le Palais, 
Montfort) au mois de janvier igiS, dit que «les rapports entre les ofliciers 
et les sous-officiers de garde et les prisonniers lui ont toujours paru bons, 
parfois excellents, voire même empreints d'une certaine bonbomie*. Il 
constate que, «dans quelques camps, les soldats prisonniers dont on est sûr 
arrivent même à jouir d'une certaine liberté. Munis de cartes spéciales, ils 
circulent presque librement dans un certain rayon, se rendentau travail sans 
accompagnement "). Son impression sur les camps visités par lui au mois de 
février n'est pas moins favorable. • Un coup d'œil sur les quatorze rapports 
annexés prouvera combien , en générai , les prisonniers sont traités avec solli- 
citude dans les r^ons parcourues dernièrement par nous. Le r^lement parait 
être ■sévère, mais bon», et la bonté perce partout » '^'. L'ambassade des 
États-Unis, à la suite des visites de ses délégués en août, septembre et octobre 
igi5, confirme ces appréciations. A Saint-Brieac , * la situation du camp est 
excellente, et les rapports entre les autorités et les prisonniers paraissent 
satisfaisants'. kPoiliert, «la situation en général est remarquable; l'oEBcier 
commandant le camp s'intéresse beaucoup aux prisonniers, et s'efforce d'amé- 
liorer leur sort autant qu'il est possible >. A Auch, «les relations entre les 
prisonniers et les cbcfs du camp sont excellentes • ^^K A Carpiagne, en jan- 
vier igi6, le délégué de l'ambassade des États-Unis m'a reçu aucune 
plainte de la part des prisonniers quant à la façon dont ils sont traités par les 
officiers français, qui paraissent bons et sympathiques • '^1. M. Davies, dél^ué 
du Comité international des associations chrétiennes de jeunes gens, après 
avoir visité le dép6tde Belle-hle en septembre igiS, résume ses impressions 

<') Ri^port de M. de Marval sur sa visite aui dépôU ile prisonniers de guerre allemands 
dans les IX*, X* et XI* rigiona, op. cit. t" série, p. 3o. 

<■) Rapport de H. do Marval sur sa visite aui dépôts de prisonniers de guerre allemands 
dans les XIII'. XIV* et XV r^ons, op. cit.. i" série, p. 5o. 

'*> Rapport de l'ambassade des Etals-Uois sur la visite dé ses délégués au dépât d'Aach, 
le 3o octobre tgi5. 

<*' Rapport de l'ambassade des États-Unis sur U visite de son d^gné an d^>At de 
Carpiagne, le ig janvier 1916. 
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dans la formule suivante : >If Ihad alovedoaein aprîsoo camp, Icoutd not 
wish for lûm a better fate than to be iu a camp directed by sucb libéral 
humanitarian ofBcers as those directing the dépôt at Betle-Isle >. • Si un être 
qui m'est cher était en captivité, je ne pourrais lui souhaiter un sort meil- 
leur que d'être dans un camp dirigé par des officiers aussi généreux et aussi 
humains que ceux qui dirigent le dép4t de BelU-Ule >>'^. 

L« onlta. Les dlstraotlona. — Des services rdigieux sont régulièrement 
oi^anisés dans les dépdts avec le concours des ministres du culte, protestants 
et catholiques, des localités voisines. Les associations chrétiennes de jeunes gens 
ont été autorisées, dans les dépôts où la demande a été faite, notamment à 
Carpiagne et à l'/feLonf^ue, à coDslruire des baraques* aux Gns delà récréatiou, 
de l'éducatioa des prisonniers, et pour leurs besoins sociaux et religieux ■ '^'. 
Divers moyens de distraction — jeux de football, de tennis, etc. — sont 
permis. Autorisés ^ recevoir, soit de leurs familles, soit des sociétés charitables, 
tous livres, à l'exclusion des brochures et journaux de leur pays relatifs à la 
guerre, et tous instruments de musique, à l'exclusioa des instruments en 
cuivre, les prisonniers ont oif[anisé des cours, des concerts. Quelquefois, ainsi 
à BelU-hle , des journaux sont pubUés par eux et vendus à l'intérieur des dépûts. 
Le délégué de l'amliassade des Etats-Unis, parcourant, le ai avril 1916, le 
dépôt dé MoRtfort, trouve dans ce dépôt une bibliothèque de 3,5oo volumes, 
dont i,boo sont en circnlation chaque semaine'*). 

IiM ptutlttons. — Les infractions à la discipline sont punies conformément 
aux dispositions du règlement sur le tervice intériear des corps de troupe 
d'infanterie. Tout prisonnier qui manque à l'appel, sans en avoir obtenu )a 
permission, est puni de prison pour une durée de vingt-quatre heures au 
moins et de huit jours au plus. Les seules punitions infligées sont l'empri- 
sonnement et la réduction dei rations. Les locaux disciplinaires où se subit 
l'emprisonnement ont été visités par les délégués des ambassades et de la Croix- 
Rouge , qui les ont toujours jugés suflisamment'spacieux et sans humidité. Les 
punitions n'ont jamais de caractère collectif; elles atteignent exclusivement le 



C Report ODvisit {o dépota ofpmoDers ofttir alBïUe-lib, by D. A. Davis, delegateofUiG 
World» Afiiaoce of youog Men'i Chriatian Aatociatioo, 3, rue Général-Dafour, Genève. 

'*' Lettre d* PG. 3 1 1(97, du 11 mars iç)i6, <Iu Ministre de la Guerre i Hoasieiir le 
Général commandanl la XI* r^on, 

''' Rappori du l'ambauade des btaU-Unis *nr la visite de m» dâéguéi au dépAt de 
MonlJbH.io 11 avril 1916. 
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coupable, suivant le principe fondamental de la discipline militaire frani^aise, 
qai exclut tout arbitraire- 

L'ambassade des États-Unis signale qu'à Carpiagne 'les punitions sont les 
mêmes que celles appliquées aux soldats français pour des fautes identiques >. 
— ■ Le sôus-ofBcier allemand le plus ancien , ajoute le délégué , m'a dit qu'à 
son avis la discipline du camp n'était pas assez sévère, car les prisonniers sont 
loin d'être assujettit à ane discipline aassi stricte que celle des soldats dans les 
casernes en Allemagne > '''. 

Lm tantativaa d'évaaion at leara oonaéqoanoes. — Tout prisonnier 
capturé en état d'évasion est ramené par la gendarmerie, de brigade en 
brigade, au dépôt dont il relève. La peine infligée pour les tentatives d'évasion 
consiste uniformément dans un eucellulement de trente jours, subi dans ce 
dépôt; puis, le prisonnier est envoyé dans un camp différent, près de Gre- 
noble, où, suivant les constatations de l'ambassade des Etats-Unis, après 
une visite du 13 septembre iç(i5, «la cuisine est installée de façon excel- 
lente, la nourriture bonne, les aménagements d'hyène satisfaisants, etc., 
mais la surveillance plus étroite • '". 

Pour rendre plus difficiles les tentatives d'évasion, il a été prescrit que, 
lorsqu'une tentative de ce genre se serait produite dans un dépôt, tontes 
espèces monnayées seraient retirées aux prisonniers de ce dépôt et remplacées 
par des bons détachés de carnets à souches. En général, les sommes en 
espèces laissées à la disposition des prisonniers étaient fixées à un maximum 
de 10 francs par semaine. Mais, des renseignements étant venus établir que 
les prisonniers fran<^s en Allemagne étaient dépossédés de toute leur mon- 
naie courante, même dans les camps où ne s'était produite aucune évasion, 
l'emploi des bons à souches a été généralisé dans les dépôts, camps et chan- 
tiers de prisonniers de guerre. 

Ia Jnatioe mlllUdre. — Les peines prononcées pour fait d'évasion n'ont 
jamais eu , conformément à l'artide 8 du Règlement annexe à la Convention 
de La Haye, du 39 juillet 1899, qu'un caractère disciplinaire. Des prisonniers 
allemands ont dû être condamnés, dans les cas où les conventions interna- 
tionales le prescrivent, pour des délits de droit commun commis avant leur 
capture. D'autres ont été frappés pour des délits de droit commun et des 



<') Rapport de l'imbaisade des États-UDis sur la visite de ses délégués au dépôt de 
Caqiiagm. le 19 janvier igi6. 

:t de l'ambaMadv des Elats-Unis sur sa viiile du 11 septembre igiS. 
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délits militaires (vol, provocation à la désobéissance) commis au cours 
de leur captivité. Tous les prisonniers condamnés sont soumis, sauf sur un 
point qui va être précisé, à un régime semblable à celui des Français frappés 
des mêmes condamnations. Ils sont autorisés à écrire à leurs proches parents 
une foisparmois au moins, la correspondance à l'arrivée n'étant pas limitée. Ils 
peuvent recevoir des mandats. Le droit de réception des colis postaux est 
limité seulement dans les établissements pénitentiaires d'Algérie. Le r^me 
alimentaire dans les camps de prisonniers se trouvant, par l'eSet des me- 
sures auxquelles le Gouvernement fran(^is a dû recourir le 3 décembre 1 9 1 5 
et le 3 février igi6, inférieur à celui des établissements pénitentiaires, ce 
dernier a dû être réduit, à l'égard des condamnés allemands'", pour éviter 
de donner aux prisonniers un intérêt certain à se faire condamner. 

A l'expiration de leur peine, les condamnés sont dirigés sur la ï&' région 
et internés au fort du Marier, près de Grenoble. 

SECTION IL 

LES PRISONNIERS FRANÇAIS EN ALLEMAGNE. 

La discipline militaire allemande étant beaucoup plus dure que la disci- 
pline francise, la simple application de l'article 8 précité du Règlement de 
La Haye devait avoir pour les prisonniers français des conséquences singuliè- 
rement pénibles. S'il est vrai, comme on l'a dit parfois, que les prisonniers 
allemands sourient de certaines mesures dont l'indulgence est prise par eux 
pour de la faiblesse, on conçoit aisément les tortures morales que d'autres 
pratiques, répugnant aux mœurs françaises, devaient causer. 

Z<a nirveillanoa. — Le seul aspect d'un camp de prisonniers allemand, 
dominé par des canons, cerné par ses mitrailleuses qui le balaieraient en cas 
d'émeute, entouré de sa triple enceinte de fils de ferélectrisés,est une menace. 
Le voisinage habituel d'une caserue, ainsi à Celle, Grafenwàhr, Ueuberg, 
Landihnt, Sennelager, facilite le recrutement des gardiens parmi des honmies 
sur le point d'aller au front et dont les passions sont naturellement excitées 
contre les Français. Quelquefois, le dimanche, le camp est fréquenté. «De 
longues théoriesde visiteurs viennent nous nai^uer. L'instituteur et ses élèves, 
même en bas âge, viennent chanter autour du camp. C'est tout un peuple 
qu'on excite, tels des chiens à la curée. nDans beaucoup de camps, on n'a pas 

"> Dépêche mini stérile b° PG. aggiS, du 10 février 1916. 



■dovGooi^Ic 



— 69 — 

épai^né aqx prisonniers cette injure d'assurer leur surveillance à l'aide de 
chiens de police qu'on afRime pour les rendi'O plus méchants et qu'on laisse 
pénétrer jusque dans les baraques. L'impression pénible est accentuée par 
l'abus des formalités inutilement humiliantes : appels multipliés, fouilles 
honteuses, vêtements ridicules dont on affuble tes prisonniers, désinfections 
pratiquées sans pudeur, sans respect de la dignité humaine; mesures qui 
laissent l'homme gauche, timide, désemparé, doutant de lui-même et des 
autres Cl, 

Laa Ira^tallUa. — Dans les camps où l'autorité du chef est illusoire, 
comme ce fut le cas à Sennelager, ou tyrannique, comme à Cassei-Hiederz- 
wehren, à Maïuingen, à Ohrdraf, les brutalités se multiplient : coups de 
cravache, de crosse, sont le lot de quiconque met quelque retard à sortir de 
sa baraque ou s'approche de la barrière de iils de fer qui sépare les compagnies. 
A LàntUhat, des officiers allemands accompagnés de sentinelles parcourent 
les baraques, un revolver chargé à la main : iNou» n'en sommes plus h 
compter les actes de brutalité commis par les sentinelles et sous-officiers vis- 
à-vis des nôtres • '^'. 

Â Altengrahow , le jour même de la visite de l'Empereur, un soldat du 
8° chasseurs est tué d'un coup de baïonnette parce qu'il ne sort pas assez vite 
des latrines. A Okrdraf, le soldat Bertin, du i" colonial, est transpercé d'un 
coup de baïonnette au cœur, pour n'avoir pas compris un ordre. Certaines 
violences^ accomplies par ordre, ont un caractère plus odieux. A Okrdritf, au 
mois de juin, sous prétexte d'une rixe, à Warzharg, en juillet, à l'occasion 
d'uD concert, à Ctusel-Niederzwehren , vers le mois d'août 1916, pendant un 
match de boxe, des chairs à la baïonnette viennent disperser les rassemble- 
ments, laissant derrière elles des blessés et des morts. A Wittenberg, te 9, puis 
le ag mai 1915, sous prétexte d'une tentative d'évasion ou d'un retard à 
l'appel, des fusillades édatent dans le camp : il y a encore des blessés e% des 
morts. Lorsqu'en septembre igi5 des raids d'avions viennent menacer le 
grand-duché de Bade et le Wurtemberg, des prisonniers des camps de 
Sluttgard et de Mumingen sont extraits de leurs baraques et conduits dans 
te voisinage d'une poudrière qu'ils doivent protéger de leur présence '*'. 

{'I Ce» renseigoemeots sont aitraits de très nombreui comptes renilu» d'interrogatoires, 
refiu sons lafoî du serment, des grands iJessés rapatriés en juillet, septembre, dé- 
cembre igi5. 

(*) Lettre d'un prisonnier du camp de Lmdihat. 

<*) Ces renseignements sont extraits des comptes r^nëns d'inten^atoires rc^us, bouj la 
.foi du serinent, des grands bhués rapatriés, . > 
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Les panlUons. — Les punitions portent la marque d'une discipline qui 
ne sait pas avertir sans terroriser ou sans avilir. L'encefln/emen/, qui est la 
peine la plus fréquente, se présente sous des formes variées : c'est la salle de 
police, où l'homme couche sur le plancher, réduit au pain et à t'eau pendant 
trois jours consécutifs; le quatrième il reçoit une paillasse et est remis à l'or- 
dinaire; puis, le régime des trois premiers jours est repris. C'est le Strengar- 
reit, où le patient, pendant une daréedetroia à quinze jours, est plongé dans 
l'obscurité complète. C'est, plus rarement, la cage, où l'homme est exposé en 
plein vent, quel que soit le temps, entre quatre poteaux fermés de ronces 
artificielles. 

Le poteau a acquis une triste célébrité. Le prisonnier est ficelé par les che- 
villes, par la ceinture, les mains liées derrière le dos, k un poteau placé le 
plus souvent hors des baraquements, face au soleil, et, s'il neige, face à la 
direction de la neige. La peine comporte des rafEnements variés: ^ Kônigsbrâck , 
où le patient doit se tenir sur la pointe des pieds; à Giutrow, où il reste sus- 
pendu, les pieds ne touchant pas le sol; à Stendhal, où il doit, par uu effort 
continu, maintenir en équilibre te poteau non fiché en terre, le plus gros bout 
étant en l'air. Elle torture ainsi, pendant deux heures, quatre heures, plu- 
sieurs jours de suite, des hommes à qui l'on impute d'avoir fumé dans la 
baraque, d'avoir mal salué un officier, d'avoir tenté d'échapper à une corvée; 
et des prisonniers sont morts de congestion pour être restés ligotés trop long- 
temps, par un froid intense, au poteau. Les dél^^és du Comité international 
de la Croix-Rooge, dans leur rapport sur leurs visites dans les camps alle- 
mands, au mois d'avril igi6, décrivent dans les termes suivants la peine du 
peloton avecfardeaa, qui, à Ckemnitx, a remplacé le poteau : «Le prisonnier 
est emmené sur le terrain d'exécution chai^ d'un sac de quinze kilc^ammes. 
Un feldwebel allemand commande un quart d'heure de pas accéléré ; un 
quart d'heure de pas de gymnastique et accéléré ; un quart d'heure de pas 
de gymnastique et de mouvements à genou et couché ; un quart d'heure de 
gymnastique. Entre chaque quart d'heure, le prisonnier a 2 à 3 minutes de 
repos. Dans certaines compagnies, un adjudant sous-olEcier français assiste 
à l'exécution de la peine. ■ 

Pour compléter cet aperçu des supplices dont le pouvoir exagéré des chefs 
de camps, l'imagination bari>are de certains sous-officiers ont enrichi la disci- 
pline allemande, on citera ce témoignage d'un neutre, M. Max Barbier, qui, 
arrêté dans la France envahie, fut arbitrairement intané à Sennelager, et rapa- 
trié en juillet igi5. Le récit, emprunté à la Gazette de Lausanne du 4 août 
1915, concerne donc un camp de civils, où des femmes, des vieillards, des 
enfants sont internés : • La sévérité est extrême pour le moindre manquement 
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à la discipline do camp. Les punîtioas soiit atroces. Il y a le toit : le coupable 
est hissé , jambes nues , sur le toit couvert de cartou gondroaué d'une baraque, 
et il y est laissé au soleil; la victime est obligée de lever alternativement ies 
pieds brûlés au contact du toit. Il y a le sac: l'homme est chargé d'un sac de 
3o kilos de briques, et, avec deux briques dans chaque main, il doit courir 
autour de l'enclos jusqu'à l'épuisement Quand il tombe, on commence par 
le bourrer de coups de crosse, après quoi on l'emporte évanoui et on l'aban- 
donne sur son grabat. Il ya enfin la hrotse : pour ce supplice, ily a un bour- 
reau officiel, un grand gaillard fort comme un hercule... Muni d'une brosse 
énorme, très dure, il déshabille le condamné au bord de la rivière et le Trotte 
jusqu'au sang. Les oHîciei's et sous-officiers contemplent ce spectacle d'un 
regard satisfait. Gare à qui n'exécute pas la consigne de cruauté qu'ils pro~ 



!>•■ p«ln«a infligdas nnx Arsidds. Ia jaatioe militaire cQleniaiid«. — - Le 
traitement des évadés est un des abus les plus odieux de l'autorité allemande. 
Aux prisonniers coupables ou soupçonnés de tentatives d'évasion, 1! n'est pas 
de vexations qu'on ne ménage : port de vêtements spéciaux de couleur 
voyante, obligation de se raser la moitié de la tête, brutalités, etc. Par une 
iniquité contre laquelle le Gouvernement fran<^ a dû s'élever à plusieurs 
reprises, pour des tentatives individuelles d'évasion, des punitions collectives 
ont été infligées aux prisonniers de tout un camp : ainsi la privation de nour- 
riture dont ont souffert pendant vingt-quatre heures, en septembre igiS, sur 
l'initiative du lieutenant Panewitz, les 2,000 Français du camp à'Heaberg, 
parmi lesquels 3oo invalides. On a rappelé la fusillade du camp de Wit- 
tenberg. 

La peine individuelle de l'évasion, telle qu'elle est conçue et appliquée 
par l'autorité allemande, est parfois un défi à l'humanité. Jusqu'au mois de 
septembre 1 9 1 5 , en violation certaine de l'article 8 du Règlement de La Haye , 
qui ne permet, pour le fait d'évasion, que des peines disciplinaires, les pri- 
sonniers coupables ou soupçonnés d'avoir voulu s'enfuir ont été condamnés 
par les conseils de guerre. Le 3o septembre igi5, une note verbale du Gou- 
vernement allemand reconnaît l'irrégularité de ces pratiques, et permet d'en 
espérer la fin. Or, si ta peine d'emprisonnement, devenue peine disciplinaire, 
se réduit désormais, en principe, à une durée de quinze jours à trois 
semaines, elle peutétre arbitrairement prolongée par la Sickerkeitshafe, subie 
notamment à la forteresse de Hohen-Asperg : c'est là que sont rassemblés, 
dans une compagnie unique, les prisonniers des divers camps du Wartem- 
berg accusés de délits (insubordination, vol, etc.] et ceux qui sont coupables 
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de (entative$ d'évasioD. Avec aes corridors olMCurs, ses voûtes où les rayons 
solaires ne pénètrent pas, ses grandes portes à verrous, la citadelle cause une 
impression pénible. Dans ses caves sont des cachots, cellules ne recevant le jour 
que d'une lucarne : on la ferme pour plonger dans l'obscurité complète les 
prisonniers jugés passibles de la peine la plus sévère. — Dans le courant de 
l'année 1916, le Gouvernement français a dû s'élever à plusieurs reprises 
contre des coadamoations qui, en violation des aesuraoces pr^cédemmeat 
données, ont été prononcées pour tentatives d'évasion : les autorités impé- 
riales ont relevé dans ce but, comme des chefs d'accusation distincts, cer- 
taines circonstances, telles que l'accord intervenu entre les inculpés, le fait 
de s'être procuré une boussole, une lanterne ^ectrique, d'avoir creusé on 
souterrain , qui sont le préliminaire presque oUigé d'une évasion et ne peu- 
vent, en équité ni en droit, en être séparées. 

Le régime de la prison allemande, appliqué aux prisonniers de guerre 
frappés de condamnations, est ratceptionnetlement rigoureux : suppression 
presque complète de ta correspondance, réduite, dans les prisons de Dietz- 
jnr-tttAn!" et de Rheinbach^\ k une lettre tous les trois mois; interdiction 
des envois de vêtements et de vivres, notamment dans les prisons de Rhaiiir 
bach^^i, de Co/ogrte'*', de Dîeti-sur-Lahn^^K Le résultat se d^age suffisam- 
ment des termes d'un rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de son 
délégué à la forteresse de Cologne, le i*' mai 1916 : < En ce qui concerne 
l'alimentation, le dél^é soussigné exprime les mêmes opinions que dans le 
rapport relatif ^ la Strafanstalt de Rheinback. 11 serait extt^âmcment utile que 



''' Rapport do l'ambiaude d'Eapagae sur la visite de ses délégués i Dielz-iur'Lakn , 
le 17 avril igiS. Dans cette prÎMm, le droit de correïpaDdre a été ëlargî, depaii le i3 jan- 

<*) Une lettre écritepsrunprisonnier de ^Aein6acb, le 38 noreinhre igtS, porte, en télé, 
la meation imprimée suivante : Dat Schreiitn Ut dm Gtjangtnejt nur atk drti Monale and 
twar aath nur bti ilraffrtier Fâhnmg gittallet, et«nio dôrfen diœlben in der Regel aack nur 
aile drei Monate einen BriiJ en^fanjen. <Le droit d'écrire n'est accordé tiui priioDiiiers qu^ 
tous les trois mois et à condition qu'ils ne «oient pas punis. De même, ils ne doivent, en 
principe, recevoir de lettre que tous les trois moisi (Lettre mentionnée dans la lettre 
n" 19S1 4 PG., en date du ig février 1916, do Ministre delà Guerre à Monsieur ie Prési- 
dent du Conseil, Minisire des Affaires étrangères). 

(') Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses d^égués i la prison da Bhta.- 
bach, le ig avril igi6. 

<'' Rapport de l'ambassade d'EIspagne sur la visite de ses délégués ii la prison de Cologne, 
le i"mai 1916. 

<» Rapport de l'ambassade d'Espagne sur la visite de ses dcJégués i DùU-iur-Lakn, le 
37 avril 1916. 
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Camp de IIohen-Asperg ; les fenâlres grillées. 
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lapunitioD det^s prisoDoiers n'eût paa d'iafluence sur leur nutrition, et qu'on 
leur permit de recevoir des colis contenant des aliments. Que l'on a^ravc 
leur peine, si on le juge nécessaire, mais autrement qu'en les laissant avoir 
constamment un appétit excessif, ce qui peut occasionner de graves pertur- 
bations organiques et des maladies qui frappent toujours les constitutions 
anémiées par le manque du nutrition •. — C'est la mort lente. 

AtténuRtloii aa rAglme giaéral de la dliolplln*. La* dlatraotlona. 
Conolnslon. — Une conclusion s'impose. Sans doute, depuis le début de 
la guerre, les interventions réitérées du Gouvernement français, les obser- 
vations des neutres, l'évolution qui s'est dessinée dans l'esprit public alle- 
mand, ont amené une atténuation au régime disciplinaire dans quelques 
camps. Les brutalités restent fréquentes dans les détachements de travail, 
< où les sous-officiers et les sentinelles livrés à eux-mêmes peuvent être par- 
fois très durs avec les prisonniers » '". Il semble qu'elles perdent leur caractère 
habituel dans les camps principaux'^', où la surveillance estaussi moins tyran- 
nique qu'au début de la guerre. Le long ennui de la captivité a pu être trompé 
par des distractions tolérées, concerts, représentations théâtrales, publication 
de journaux, oi^anisation, à Friedricksfeld et à Gôttingen notamment, de 
cours et de conférences d'où l'esprit de propagande germanophile n'est jamais 
exclu. L'ingéniosité de certaines initiatives, entourées d'une réclame habile, 
a pu faire naître des illusions et trouver des admirateurs. Le traitement des 
évadés, celui qui atteint, comme on va le voir, les prisonniers dont le patrio- 
tisme répugne à l'exécution de certains travaux, témoignent qu'eu dépit de 
ces apparences , la discipline allemande n'a rien perdu de l'utilitarisme féroce 
qui est un de ses aspects les plus révoltants. 



I'> Rapport lie U Croii-Boage inlAïuitiooale tnr )a visite de set dâégiiés dans ({uel<[ue 
cbmps «Itemandi, «u mois d'avril 1916. - ' 
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CHAPITRE VIL 

LES TRAVAUX. 

RiaLEttEifT DM La Hâte dv 18 octobre 1907. — Art. 6. L'État peut 

EMFLOrEn, COMKE TBAVAILLEVBS, LES PBISOlflflEHS DE GOERRE , BELO!f LEUR 
ORADEET LEURS APTITVDES , À l'eXCEPTIOX DES OFFICIEBS. LeS TRAVAUX NK 

seront pas excessifs, et pf' auront aucun rapport avec les opérations de 
la guerre. 

Les prisonniers peuvent être autorisés à travailler pour le compte 
d'administrations publiques ou de particuliers, ou pour leur propre 
compte. 

Les travaux faits pour l'Etat so\t payés d'après les tarifs en vigueur 

POUR LES militaires DE l' ARMÉE NATIONALE EXECUTANT LES MÊMES TRAVAUX, 
ou, s'il n'en existe pas, d'après un tarif en RAPPORT AVEC LES TRAVAUX 

exécutés. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres administra- 
tions PUBLIQUES ou pour DES PARTICULIERS, LES CONDITIONS EN SONT 
RÉGLÉES d'accord AVEC l' AUTORITÉ MILITAIRE. 

Le salaire des prisonniers contribuera à adoucir leur POSITION ET LE 
SURPLUS LEUR SERA COMPTÉ AU MOMENT DE LEUR LIBÉRATION , SAUF DÉFALCA- 
TION DES FRAIS d'entretien. 

L'utilisatioa de la main-d'œuvre des prisoanîers de guerre est de la plus 
haute importance au point de vue économique et social. Elle est nécessaire à 
l'entretien de la santé physique et morale des prisonniers, quand la guerre 
se prolonge. Elle constitue, pour l'Etat capteur, un moyen de remplacer la 
main-d'œuvre nationale absente, de fournir à l'industrie et à l'agriculture une 
partie des bras qui leur manquent. Elle représente enfin le procédé le plus 
normal et le plus juste permettant de récupérer les frais que l'entretien des 
prisonniers occasionne. 

SECTION I. 

LES PRISOrtNIERS ALLEMANDS BH FRANCE. ' 

Des te iuois d'octobre 191Â. des eSbrts étaient tentés par leMinîsù^ de la 
Guerre auprès des administrations publiques pour les engager à ^xpénnieater 
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cette main-d'œuvre '". Après une période d'opposition qu'expliquent suffisam- 
ment les atrocités qui ont suivi l'invasion allemande, le sentiment de répulsion 
qu'elles ont soulevé dans le pays, ces premières difiBcultés ont été vaincues. 
Dès le mois de mai 1915, les établissements publics, départements et com- 
munes, se disputaient une main-d'œuvre insuffisante à répondre à tous les 
besoins. 

Ii'organiMitlou dn travail an début d« la gunro. — L'oi^anisatioQ du 
travail, à laquelle le Ministre de la Guerre a dû pourvoir, s'est caractérisée 
d'abord par une large décentralisation. Les préfets , le» généraux commandants 
les régions recevaient les pouvoirs les plus étendus pour traiter au mieux des in- 
térêts respectifs du Département de la Guerre et des administrations civiles in- 
téressées, le Ministre se réservant seulement le droit de contrôle. Le r^me 
est alors le suivant : les prisonniers sont mis à la disposition des admi- 
nistrations publiques, noais les traités ne sont jamais passés avec de simples 
particuliers : on prévient par là toute inégalité injuste dans le r^me des tra- 
vailleurs, et l'on évite l'absorption, par des entreprises privées, d'une main- 
d'œuvre que l'intérêt national réclame'^'. Le Département de la Guerre 
s'abstient d'imposer, pour les contrats à intervenir, une formule trop rigide, 
mal adaptée à la diversité des situations économiques. Comme prix de la 
main-d'œuvre, il réclame strictement la somme représentative de l'entretien 
des prisonniers : la nourriture est évaluée à i fr. o3 par jour et par prisonnier, 
Tbabillement à o fr. 20, le chauETage et l'éclairage à o fr. i4, soit au total 
une somme journalière de 1 fr. 37, à laquelle on ajoute les centimes de 
poche (o fr. ao à o fr. io par jour) destinés au prisonnier à titre d'encoura- 
gement et de récompense ''). Les modalités du contrat varient, suivant que 
l'établissement employeur prend ou non à sa charge le logement et l'alimen- 
tation des prisonniers. II est tenu compte, pour le détail, de la nature des 
travaux entrepris, des coutumes et des possibilités de chaque région (^1. 

Ratura daa travaux. — Travaux d'amélioration agricole dans certains 
départements de la Bretagne et de la Corse ; réfection et construction de lignes 
de chemins de fer, exploitation de carrières; construction de chemins et de 



<<) T^l. m'' 11094 1/11, du id octobre igii; D. M. 558 6/10, du 33 octobre i^ii. 
"> D. M. 5â8 6/iailu i3 octobre igi^et D. U. io566 6/1 o du 6 Juillet 191$. 
"' D. M. 56ii 6/10 du 3 avril igiS et D. H. 7011 6/10 du 1 avril igiS. 
l'I Lea difiëreats type» de contrats sont prévu« par U D, M. 33107 ^1"^ ''" '9 
icmbre igi5. 
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routes { exploitatioD des forêts dont les bois sont utilisés pour les traverses de 
chemins de fer; déchaînement de navires dans les portsde commerce : i'énu- 
mération précédente représente à peu près l'ordre successif des affectations, 
pour lequd il est tenu compte de l'importance relative des besoins écono- 
miques. Elle montre la variété de ces affectadons : le nombre des prisonniers 
employés à des corvées ou à des travaux dans les ateliers établis à l'intérieur 
des dépôts est réduit au minimum. 

La condition dos tnLTaUlears. — Cette énumération montre enSn que 
tout emploi de la main-d'œuvre contraire aux intentions du législateur de 
La Haye — travaux excessifs, travaux en rapport avec les opérations de ia 
guerre — a été rigoureusement exclu. Les délégués des ambassades et de la 
Croix-Rouge ont constaté dans de nombreux rapports la condition satisfaisante 
des travailleurs. M, de Marval , après son voyage de janvier 1 9 1 5, dit que • les 
administrations militaires régionales sont particulièrement soucieuses de pro- 
curer aux travailleurs des cantonnements convenables [fermes entourées d'un 
enclos facile à surveiller), une alimentation qui m'a paru très suffisante, de 
petites infirmeries locales, une bonne eau, ce qui est parfois difficile, et des 
installations de w. c. convenables»'''. En Algérie et Tunisie (février 1915], 
■ le travail est léger et facile, j'irai presque jusqu'à prétendre qu'il est une 
récréation. Tel qu'il a été oi^duisé , soit dans les ateliers {charronnage , cordon- 
nerie, menuiserie, natterie, etc.), dans les chantiers de terrassement (ligne 
des oasis d'Oarmache à Oarlal et Toga], il n'est point pénible • '^'. En octobre 
igi&, les délégués de l'ambassade des Etats-Unis trouvent, dans les environs 
de Riom, • la plupart des prisonniers travaillant dans les fermes. Ils reçoivent 
de la nourriture supplémentaire, un litre de vin extra et un franc par jour. 
Ils travaillent effectlvementbuitlieures>. Deméme,prèsdeCaAon, «plusieurs 
prisonniers peuvent travailler chez les paysans et gagnent ainsi i fr. 5o pr 
jour (^^ Au reste, le r^ime des prisonniers travaillant en France n'a pas sou- 
levé d'objections de la part des autorités allemandes. Les réclamations con- 
cernent seulemenf le travail des prisonniers au Dahomey et au Maroc, où ils 
seraient gardés par des noirs et souffriraient d'un climat malsain. Elles ont 



C> Rapport Je Bl. de Marval sur sa visite aux dépita de prUonDiera de guerre alkmandi 
dans les IX*, X* et XI* i^ons, op. cit., 1" lirie, p. ig, 

'■*'> Rapport de M. de Marval aur ta visite aux d^ta do prisonoien de gnene allemiad] 
ea Algérie et Tanisia en Ktrier iyi5, ap.eil., 3* série, p. 8. 

01 Rapport de l'ambassade dei Étals-Unis sur les viaites de sea dâéguéa aui dépôts ie 
Riam, Le Peyrat. près de CaAori, le 3o octobre )gi5. 
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servi, comme on le verra, de prétexte à l'odieuse institution des camps de 
représailles. On se dispensera d'insister sur le grief concernant la garde des 
noirs qui serait attentatoire à la dignité humaine ! Il est étrange dans la bouche 
de ceux qui contient habituellement à des chiens de police la surveillance des 
soldats français! H s'explique simplement par la sourde irritation qu'inspire 
à l'Allemagne la diminution de son influence et de son prestige dans les pays 
musulmans. Quant aux effets du climat, ii est permis de rappeler que les 
seuls prisonniers allemands internés au Dahomey étaient des coloniaux, cap- 
turés au Cameroun , que la température de ces r^ons ne pouvait surprendre ; 
qu''ils ont été ramenés en France dès que leur transfert est devenu possible, 
au mois de juillet 1915. Au Maroc, où les prisonniers sont internés, comme 
un l'a vu, dans les régions les plus saines, la limitation de la journée de tra- 
vail , qui ne dépasse pas sept ou huit heures , l'établissement pendant la saison 
chaiide d'une sieste quotidienne garantissent la complète innocuité de ce mode 
d'utilisation de la main-d'œuvre. Et M. de Marval, dans son rapport sur sa 
visite des mois d'avril et mai aux camps du Maroc, conclut que < ni le genre, 
ni la qualité du travail ne peuvent être considérés comme excessifs, et les 
prisonniers ne s'en plaignent pas i^'l MM. Blanchod et Speiser signalent aussi, 
dans leur rapport, que les travaux sont organisés de la façon la moins 
pénible, les chantiers étant toujoui-s à proximité du camp — le plus éloigné 
il une demi-heure de marche — et les prisonniers étant libres de rentrer au 
camp pour le repas de midi. • î^es heures de travail r^ementaire sont de 
7 à 1 1 heures et de 1 à 5 heures en hiver, avec dix minutes de repos par 
heure. En été, une sieste, de 10 à 3 heures, est obligatoire; les commandaats 
ont la latitude de supprimer, même complètement, le travail pendant les 
jours de sirocco, de pluie, ou de chaleur spéciale. • On peut juger, par ce qui 
précède, du bien-fondé des allégations qui ont servi de prétexte au Gouverne- 
ment allemand pour astreindre, au mois de juillet 191 5, des milliers de pri- 
sonniers français, — les moins aptes par leur profession, leur constitution , à 
supporter cegenre de travail, — au défrichement épuisant des marais, pour 
les déporter, au mois de juin 1916, dans les régions désolées de la Cour- 
lande et de la Pologne envahies. 

Les travaux «n rapport rt«o Isb opérations âa la guerre. — L'article 6 
du n^ement de La Haye, en tant qu'il interdit l'emploi des prisonniers à 
des travaux en rapport avec les opérations de la guerre, n'était pas mieux ■ 

<') Rapport de H. de Marval sur sa visite aui dépAtg de prisonniers de guwre lUemAnds 
au Maroc, avril-inai 1915, op. cÎL. 3* série, ç. ij. 
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respecté par les autorités allemaDdçs : des téino^nages, qui parurent se mul- 
tiplier à partir de juin et juillet 1913, établirent qu'un nombre de plus en 
plus grand de prisonniers français étaient occupés de force, dans les Usines, à 
la fabrication des obus. Le Gouvernement français avait toujours interdit une 
pratique qui constitue la plus douloureuse injure an patriotisme des prison- 
niers '') ; et lorsqu'au mois de septembre 1916 un rapport de l'ambassade 
des Etats-Unis concernant le dépAt de Caen parut établir que, dans ce dépôt, 
les prisonniers étaient employés à la confection de souliers pour l'aimée fran- 
çaise, des instructions furent immédiatement données pour mettre fio à cet 
emploi de la main-d'œuvre. On ne pouvait néanmoins, pour l'honneur 'de 
principes que l'autorité allemande avait depuis longtemps sacrifiés, laisser 
subsister une inégalité qui mettait en péril les intérêts de la défense nationale. 
A la suite de nombreuses protestations demeurées sans réponse, le Gouver- 
nement allemand fut informé, au mois d'octobre 1915, que le Gouvernement 
français se considérait comme d^agé des obligations mises à sa charge par les 
conventions internationales, en ce qui touche l'emploi des prisonniers à des 
Iràvaux en rapport avec les opérations de la guerre'^'. Un certain nombre 
d'entre eux ont été affectés, depuis ce moment, à des travaux tels que: 
constructions de poudreries et d'ateiiers de chargement, coupes de bois 
destinés à la production de traverses de chemins de fer et de piquets de 
réseaux pour la zone des armées '''. De nouveaux renseignements ayant établi 
que les autorités impériales persévéraient, en l'aggravant, dans leur pratique 
antérieure, et que des prisonniers français, toujours plus nombreux, étaient 
contraints de travailler dans les fabriques de munitions, le Gouvernement 
français a notifié, dans les premiers jours de mai 1916, son intention d'user 
à cet égard aussi de réciprocité, les mesures envisagées ne devant prendre 
fin que lorsque le Gouvernement allemand aurait donné l'assurance et fourni 
des garanties d'une application loyale des traités internationaux. 

liSL noiiT«Uo ovgttalMttion au travail. — Le nouvel emploi de la main- 
d'œuvre a rendu nécessaire une réoi^nisatîon du travail. Les demandes 
allaient croissant, tandis que, jusqu'aux événements de Champagne et d'Ar- 
tois, les disponibilités étaient sensiblement les mêmes. 



''^ D. M. ioio7 1/11 du 3 mai igi5 intenliwnt l'emploi dea prisonnier* i U n 
lion des munitions, des explosifs, au chargement du matérid de guwre. 

''' I^ltre ig66i 6/10 en date du 18 octobre 191& du Ministre de la Guerre & H. le Pré- 
sident du Conseil, Uinistre des Affaires étrangères. - 

t» D. M. j6i63 6/10 du 10 jMviM i^ifi. 
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Une répartition des tj^vailleurs absolumeut adéquate aux bestùns était 
nécessake, et ne pouvait se concilier avec le pouvoir excessif laissé jusque-là 
aux r^ons. D'un accord intervenu entre leS services intéressés des ministères 
est résulté un prt^amme de travail qui donne la priorité aux entreprises 
travaillant pour la Défense nationale, pour les travaux: publics et pour l'agri- 
culture ''). L'emploi de la main-d'œuvre ayant donné un bon rendement, le 
prix, qui, à l'origine, avait été fixé très bas, a pu être relevé. Un cahier des 
chaînes type, destiné àr^ir les conventions pour i'emploides prisonniers de 
guerre, a été rédigé et adressé aux régions. Ce texte tend à rapprocher autant 
que possible, suivant l'esprit des conventions de La Haye, les salaires des 
prisonniers de ceux qui sont payés aux ouvriers civils de la même régîou. 
On sait que, par mesure de réciprocité, la ration alimentaire des prisonniers 
travailleurs a dû être réduite, mais l'employeur pouvant allouer des centimes 
de poche supplémeiltaires garde la faculté de les convertir en ration de nour- 
riture. Les résultats précédents sont consacrés par la circulaire du lO jan- 
vier 1916 qui réserve au service des prisonniers du Ministère de la Guerre, 
après consultation des services intéressés, le pouvoir de décision concernant 
l'emploi de la main-d'œuvre des prisonniers '''. 



LES PRISONNIERS FRANÇAIS EN ALLEMAGNE. 

li'organlMttoii du travail. — Les nombreux intérêts que présente l'utili- 
sation de la main-d'œuvre des prisonniers de guerre ont été compris aussi 
nettement en Allemagne qu'en France. Lorsqu'aux mois de septembre et 
d'octobre 191 j les prisonniers capturés lors de l'invasion affluèrent dans les 
camps d'internement, la plupart de ces camps étaient à l'état de terrains nus. 
Les travailleurs furent donc employés au montage des tentes, puis k la con- 
struction des baraques. Aujourd'hui, les prisonniers demeurés dans les camps 
sont astreints à des corvées diverses : épluchage de pommes de terre [hickte 
Arbeit], empierrement et entretien des routes (jcftuiere Lagerarheit). Certains 
ont des emplois fixes : ceux, par exemple, d'interprète, comptable, cuisinier. 
Mais, dès le mois de mars 191$, l'autorité allemande avait pris l'initiative 
de mettre au service des administrations provinciales et communales un cer- 
tain nombre de prisonniers qui furent affectés à des travaux de défrichement, 
terrassement, construction de routes, de canaux, d'hâpitaux; cette pratique 



"I D. M. a6i63 6/10 Uu 10 janvier 1916. 
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est encourage par une circulaire du lAinistre des Travaux publics, le D' von 
Breitenbach, rapportée dans la Gazttte de l'AlUma^ne da Nord, du 13 avril 
1915. — Contrairement k la règle que s'est imposée le Gouvernement fran- 
çais, l'autorité allemande s'est réservé la possibilité de conclure des contrak 
pour l'emploi de la main-d'œuvre des prisonniers, soit avec les particuliers, 
soit avec les sociétés privées. C'est ainsi que beaucoup sont affectés à des tra- 
vaux agricoles; d'autres sont employés cbez des cordonniers, boulangers, 
forgerons. D'autres — ; trop nombreux — sont occupés dans les Fabriques, 
usines métallurgiques, et usines de produits chimiques. D'autres, enfin, 
travaillent dans les carrières, usines de charbon et mines de sel, et dans les 



Xa condition dM traTaUIooin. — Le salaire est' très variable. Les ouvriers 
agricoles ne touchent que 3o à 4o pfennigs par jour, *les travailleurs des 
mines et carrières 90 pfennigs au maximum. Dans les usines, où les prison- 
niers sont, en violation des conventions internationales, employés à des travaux 
intéressant l'armée, on s'attache h les attirer par l'élévation des salaires qui 
tQontent quelquefois jusqu'à 2 marks 35, 3 marks 75. Ce renseignement est 
extrait des • Empfangshestàtigangen ûher Verdùiutanteih der Jranzôtischen 
Kriegsgefangenen', documents communiqués par le Gouvernement allemand 
au mois de juin igiS. 

La nourriture dans les détachements de travail est moins mauvaise que 
dans les camps; mais elle est presque toujours insuffisante à réparer les forces 
des travailleurs. \ titre d'exemples récents, on peut citer la Karantâne Ant- 
talt Groepelingen à Brème, Indastriehaven, visitée par les délégués de l'am- 
bassade d'Espagne, k la date du 28 janvier igi6, où les prisonniers sont 
nourris uniquement de trois soupes par jour, et reçoivent trois fois par 
semaine de la viande hachée; le détachement d'Ostenecdd-Meyenfeld , visité le 
29 janvier 1916, où ils obtiennent un café le matin, deux soupes dans la 
journée, une fois par semaine de la viande salée (pôkelfleisch} et deus fois 
seulement de la viande fraîche, etc. La rétribution et l'alimentation des pri- 
sonniers sont à la charge de l'employeur, qui verse eu outre à l'État une 
somme globale fixée pour chaque espèce en tenant compte du salaire normal 
des ouvriers de la r^on, de la valeur du travail des prisonniers !'>. Ainsi 
l'Etat ne se borne pas à récupérer les frais d'entretien. L'emploi de la main- 
d'œuvre des prisonniers est pour lui la source d'un bénéfice. 

!■) Ordonnance du génërtl commandant la XUl* région, rapportée dans ÏC^tenchuâ- 
biicker Ànteigir ( Batisboime ) du i" avril igiS. 



■dovGooi^Ic 



.ds.Goo>^Ic 




iji,.iizMs.Gooi^Ic 



— 81 — 
Le travail dans les marais. — Le sort des travailleurs varie beaucoup, et 
dépend daos une lai^ mesure des dispositions de l'employeur. Au lieu que 
les ouvriers accoles ont bénéficié quelquefois, auprès des habitants de cer- 
taines localités, d'un traitement que l'autorité militaire a jugé trop favorable l''i 
les travaux dans les marais, dans les carrières, dans les mines et les fours 
à coke, sont particulièrement durs. L'emploi systématique et constant de 
prisonniers au défrichement de terrain» marécageux a été dénoncé depuis 
longtemps par les autorités françaises comme une violation scandaleuse de 
l'article 6 du Règlement de La Haye, qui interdit Tes travaux excessifs. 
Mais on se trouvait en présence d'un dessein froidement conçu, mélhodique- 
ment poursuivi, en vue d'utiliser pour l'exploitation des régions les plus 
malsaines de l'Allemagne la main-d'œuvre des prisonniers, fùl-ce aux dépens 
de leur santé et de leur vie. On en suit aisément les phases successives. 
Des le mois de novembre 191^, un article de la Gazette de Francfort 
contient le texte d'un décret du 7 novembre concernant •> la constitution d'as- 
sociations poiu- l'amélioration des terres dans les marais, landes et terrains 
anal<^es • et mentionne l'emploi de i,&oo prisonniers à des travaux de drai- 
nage dans le Hanovre '^'. Pendant l'hiver igid-i^iS, des prisonniers fran^is 
travaillent dans les marais de Soltau (nombreux témoignages de rapatriés]. 
Au début de juillet iQiS, i5,ooo prisonniers, choisis de préférence parmi 
ceux qui appartiennent à des professions libérales , sont envoyés brusquement 
dans des camps du Hanovre et du Scbleswig (Neaenkircken, Meyenbarg, 
Wiesmoor) , où ils sont affectés exclusivement au défrichement des marais. On 
les invite à informer leurs familles que ces mesures sont prises par repré- 
sailles, à raison de l'internement de prisonniers allemands au Dahomey et au 
Maroc. On sait ce qu'il faut penser de ce prétexte. Lorsqu'à la suite d'une 
intervention énergique du Gouvernement français, les * camps de représailles • 
furent évacués , en septembre 1 g 1 5 , le travail dans les marais ne prit pas fin , 
bien au contraire. Des prisonniers français, de plus en plus nombreux, sont 
aujourd'hui réunis dans les régions malsaines de la Westphalie et du Hanovre , 
à Heteppe, Wiesmoor, où des plaintes répétées des familles, les témoignages 
nombreux des médecins et des grands blessés rapatriés les montrent travaillant 
, les pieds dans l'eau, chaussés de sabots ou de bottes insuffisantes, maigre- 
ment nourris, pour une paye de 3o pfennigs par jour 1 Les dél^ués de l'am- 



C Articles de la GasetU de Cologne du i3 avril 1 9 > 5 , de la FranhfarUr Zeitang du 8 sep- 
tembre 1915. 

P) Lettre du Ministre de f'rance aui Pays-Bas à M. Delcassé , Ministre des Affaires élrall- 
gérei, en date du 18 novembre 1914. 
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hassade d'Espagne, dans leurs visites des mois de novembre et décembre 1 9 1 5 , 
de Février 1916, constatent qu'à Pachkeim le travail s'eflectue dans l'eau ; qu'à 
Weitmooi'Eggstàtt le travail, qui dure huit heures, s'eBêctue dans l'eau lorsqu'il 
Faut creuser des fossés, ou dans la terre mouillée; que, pour ce travail, les 
prisonniers ne disposent pas de chaussures appropriées; que le salaire est 
réduit k 19 pfennigs par jour; qu'à Werben le camp lui-même, situé sur na 
terrain plat, sans végétation, de nature argileuse et molle est couvert de 
flaques d'eau, et que les prisonniers n'ont, pour se défendre contre le froid et 
l'humidité, qu'une mlkigre couverture!. . . Dans quelques-uns de ces camps, 
les réclamations immédiates des représentants de l'ambassade d'Espagne ont 
apporté quelque adoucissement à leur sort. 

lia travaU àanm 1m mUi«B. — Le sort des travailleurs aflectés au débi- 
chemeut des marais paraît acceptable, si l'on en rapproche la vie des prison- 
niers occupés dans les mines. Dans le courant de l'année I9i5, des plaintes 
plus ou moins discrètes émanant des prisonniers ou de leurs familles, cer- 
taines déclarations de rapatriés avaient permis d'entrevoir la fréquence des 
maladies — maladies d'yeux ou maladies cutanées — contractées dan» le» 
mines de sel, des accidents du travail qui se produisent dans les mines de 
charbon. Malheureusement, la surveillance étroite exercée par l'autorité alle- 
mande sur ta correspondance des prisonniers, les difEIcuItés exposées à la 
pénétration des délégués neutres dans les mines n'avaient laissé deviner^ en 
France, qu'une faible part de la vérité. Le rapport des dél^pjés du Comité 
international de la Croix-Rouge qui, sur la demande fonneile du Gouveme- 
' ment français, se sont livrés dans le courant du mois d'avril 1916 à une en- 
quête approfondie, contient, sur la vie des mîqeuïs, des révélations ioBni- 
ment douloureuses. 

Il convient de souligner d'abord la portée de ces révélations. Les dél^uéa 
de la Croix-Rouge estiment en effet que le nombre des prisonniers occupés 
dans les mines ou dans les usines (dont il sera question plus loin) représente 
un tiers environ de la population totale des prisonniers. • Dans la région du 
7" corps d'armée (Weri-Senne-Manster-Friedrichsfdd), plus de 60 mines 
occupent des prisonniers français : et c'est le cas partout où il y a des mines ■- 
Gommé ceux qui travaillent dans les marais, ces hommes appartiennent à 
toutes les professions ; ainsi dans les mines de Ewald : < Nous avons vu des 
cultivateurs, des tailleurs, des coiffeurs, des imprimeurs; des employés de 
bureau, un étudiant en théologie étaient dans ia mine également". Dans la 
mine de lignite Atzendorf [Prusse] , il n'y a pas un n^ineur de profession ! 

Veut-on savoir l'emploi du temps des mineurs ainsi recrutés ? La durée de 
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PrisonDÏers français travaillant à la reconstj-uction du tunnel^de dieniin de l'er 

(le Monlmédr détruit par les Françaî';. 

(Pholographie sur carte postale lendue à Trêves au mois de décembre igiii.) 
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la journée de travail n'est jamais au-dessous de huit heures. Dans la mine de 
potasse de Rotenfeld HestUngen [Brunschwieg), l'équipe de nuit travaille de 
10 heures du soir à 6 heures du matin. Dans la mine de potasse de Stattjurt 
(Prusse), • certains' prisonniers qui travaillent avec un mouchoir surla bouche, 
dans la poussière de potasse, demandent à changer de travail •. Dans la mine ' 
de houille de Eviald [Westphalie] où les prisonniers, dans les galeries d'avan- 
cement, travaillent le torse nu, courbés en deux, dans uue température 
élevée et avec une aération restreinte , • le travail pour chacune des équipes 
dure huit heures, auxquelles il faut ajouter une heure et demie de marche 
pour aller au travail et en revenir. Deux fois par semaine, pour rattraper 
la journée du dimanche, la durée du travail est de douze heures*. Les 
hommes qui refusent de travailler douze heures par excès de fatigue sont 
obligés de rester dans la mine; ils se couchent dans la houille et ne peuvent 
remonter à la surface que lorsque les douze heures sont révolues. 

Le résultat de ces traitements infligés à des hommes que rien n'a préparés 
à un tel métier ne saurait surprendre. On continue à dter textuellement le 
rapport : • Dans la mine de houille de EwaJd [oh se trouvent 6&o prison- 
niers, dont 28& Français], 4o malades se présentent en moyenne chaque jour 
à la visite médicale. Beaucoup d'accidents du travail. 11 y a habituellement 
une moyenne de lo p. loo de malades et d'accidentés •. Dans les mines, 
disent les auteurs du rapport, où nous avons ess^é d'établir une statistique, 
nous avons trouvé que le iO p. iOO environ des pritonnien a déjà dâ être 
évacué pour accidents, maladies, faiblesse, inaptitade au travail. 

On verra plus loin le trait le plus pénible peut-être dans la vie de ces pri- 
sonniers : l'impossibilité où l'autorité allemande les a mis de faire connaître 
leur sort à leurs familles. 

I^B travaux «n rapport «vao laa opârattoiu da la ga«rT«. — L'emploi 
des priBonniwa à des travaux en rapport avec les opérations de la guerre n'esl 
pas moins caractéristique d'une méthode qu'aucun scrupule de justice inter- 
nationale ou d'humanité ne fait hésiter, lorsqu'il s'agit de satisfaire un intérêt 
allemand. Une photographie sur carte postale en vente à Trêves dès le mois 
de dieemhn i9ià représente des prisonniers français occupés, à Montmédy, 
à la reconstruction d'un tunnel de chemin de fer détruit par l'armée française : 
c'est déjà un aveu. De février à juillet 1916, d'innombrables témoignages 
venant soit des rapatriés, soit de lettres envoyées d'Allemagne, établissent 
l'emploi des prisonniers au chargement et à la manutention des obus, à des 
travaux de mécuiiciens dans des dépôts d'artillerie; plus de i^5oo Français 
sont employés de force dans lés usines Krupp, à Essen, et leurs succursales. 
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Au mois d'avril 1916, sur l'invitation expresse du Gouvernement fran- 
çais, les délégués du Comité international de la Croix-houge demandent à 
pénétrer daus les usines où des prisonniers de guerre français sont employés. 
L'autorité allemande s'oppose à ces visites dans toutes celles où an intérêt 
militaire est enjeu. Encore un aveu. Les délégués sont admis, néanmoins, à 
visiter l'usine Krupp, à Rheinkauten (fabrique de rails et de traverses de che- 
mius de fer). Ils apprennent que, dans cette usine, le travaïi acommencé le 
36 mai igi5 : 'Depuis, environ 300 hommes (sur un -effectif total de 
b6o Français et ig5 Kusses, Belges et Anglais] ont dû être évacués pour 
Dtxidents de travail, maladies, faiblesse et incapacité», — A Parckim, des 
prisonniers français que les délégués rencontrent leur disent qu'à la Hansa 
Lloyd de Brème (fabrique de munitions] où ils étaient internés, la journée de 
travail dure de 4 heures du matin à 8 heures du soir. 

Dans le courant des mois de mai et juin 1916, plusieurs milliers de pri- 
sonniers, appartenant de préférence aux classes cultivées, sont extraits des 
camps principaux et transférés dans les régions occupées de la Couriande et 
de la Polt^ne russe, notamment k Sawalki, Chavli, Rahischky [près de Duna- 
hoarg],'k quelques kilomètres du front russe. Réduits à une alimentation 
misérable, et privés de leurs coHs, travaillant sous une surveillance brutale 
à la construction de chemins de fer et de routes stratégiques, couchant la 
nuit sans paillasses ni couvertures, dans des conditions d'entassement qui 
excluent toute propreté et toute hygiène, ces prisonniers endurent des souf- 
frances qu'ils expriment librement dans leurs lettres, car ces traitements 
inhumains sont présentés comme des mesures de représailles, ayant pour 
invariable prétexte le régime des prisonniers allemands au Maroc. — Cepen- 
dant, à l'arrière du front français, des prisonniers russes en grand nombre 
sont occupés à creuser des tranchées, exposés au feu de l'artillerie. Des pri- 
sonniers français, aujourd'hui internés en Suisse, en ont vu revenir dans 
les camps, à Friedrichsfeld notamment et à Mesckede, brisés de fatigue et de 
coups, dans un état de dénuement et de misère physique inexprimable. 

Ho7«nB d« oontraint*. — Il n'est pas douteux que la vie matérielle 
d'un certain nombre de travailleurs employés dans les usines, surtout 
dans les usines de munitions, soit tolérable. Pour Béchir les caractères faibles, 
pour obtenir de quelques prisonniers l'exécution de travaux auxquels leur 
patriotisme répugne, il n'est pas de procédés auxquels l'autorité allemande n'ait 
recours, même la douceur, même la promesse de certains avantages : amé- 
lioration de la nourriture, augmentation du salaire qui s'élèverait, dans des 
cas exceptionnels, jusqu'à 55 ou 65 pfennigs par heurèl Mais l'immense 
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Copic, fallu à Scnneluijer, lïitne. mite ayant paru le aA septembre igiS 
au rapport Je ce camp. 
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majorité ne sera amenée au travail que par la contrainte. Une communication 
de i'aatorité allemande qui figure, avec quelques variantes, au • rapport * de 
certains camps, ou fut afiichée — notamment à Friedricksfeld et à Senne- 
lager — fait pressentir la variété et la nature, des moyens de coercition. Le 
texte, copié littéralement par les délégués de la Croix-Rouge, au cours de 
leur visite à la fabrique Ekrhardt, est le suivant : 

«Tous les moyens seront employés, même la force s'il le faut, pour 
astreindre les prisonniers au travail dans l'usine, également quand ils ont des 
doutes sur les relations qu'il y a entre leur trâvaU et les opérations de la 
guerre. 

■ Tout appel des prisonniers aux r^lements et lois de leur (HX>pre pays 
serait inutUe, les prisonniers, étant actuellement soumis aux seules, iois du 
■ Gouvernement allemand. 

• Le Gouvernement allemand prend la responsabilité du travail des prison- 
niers vis-à-vis du Gouvernement français et remettra à chaque pnsonnier, lors 
de sa libération, une déclaration qui le couvrira vis-à-vis de son pays, certi- 
fiant que le prisonnier a été forcé de travaillei' dans l'usine. » 

Ici se place un incident qui fera tomber les illusions les plus tenaces sur la 
bonne foi des autorités allemandes dans leur prop^nde auprès des neutres. 
On laisse la parole aux délégués de la Croix-Rouge : • Nous avons demandé au 
capitaine baron von Rolhausen , l'ofQcier qui nous accompagnait, de bien vou- 
loir nous laisser prendre ce document ou de nous permettre d'en faire une 
copie complète. Cette demande nous a été refusée; par contre, il nous a été 
permis de prendre lecture d'un ordre général de l'autorité militaire, disant 
que les prisonniers ne doivent pas être forcés de travailler aux munitions 
contre leur gré. Nous spécifions que les prisonniers n'ont pas eu connaissance 
de cet ordre général, mais seulement de l'ordre affiché dans le camp par le 
commandant •. Ce simple récit se passe de commentaires. 

On vient de voir que, sur l'ordre supérieur de l'autorité allemande, les 
prisonniers peuvent être contraints au travail por tous les moyens. On ne sau- 
rait des iors être surpris d'apprendre, pai' les délégués de la Croix-Rouge eux- 
mêmes, • qu'à Stendal un ordre affiché en français, en anglais, en russe et en 
flamaiid dans chaque baraque dit que les gardiens ont l'ordre de faire usage 
de leurs armes pour refus de travail grave; qu'à Parckim un prisonnier dit 
avoir fait, pour refus de travail, deux heures de poteau par jour pendant dix 
jours, du 2 3 mars au i" avril; qu'à Rheinhaasen (usine Krupp), ]e3 août 1916, 
200 hommes de l'équipe de nuit ayant refusé de travailler, persuadés q\ic les 
lingots de fer sortant de l'usine de liheinkausfn étaient envoyés dans une 
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autre usine pour les munitions, sont reslii deboal, sous la pluie, toute ta nuit; 
qu'à Brème, un prisonnier s'étant refusé à l'exécution de travaux militaires a 
été contraint, comme punition, de marcher de 6 heures du matin à 6 heures 
du soir, avec une interruption à midi, sur le quai de la ville, poussé à coups 
de crosse chaque fois qu'il voulait s'arrêter, ceci pendant huit jours . . . • — 
Les déclarations des grands blessés rapatriés apportent maiheureusemeut , à 
ce martyroli^e, une large contribution. A Friedrichsfeld , des prisonniers 
ayant refusé le travail sont enfermés dans une chambre de chauffe , par 4o à 
60" de chaleurt'J; d'autres sont laissés toute une nuit, en tenue de travail, 
sur le bord du Rhin, au garde-à-vous , les pieds posés sur des cailloux. 
A Munster, une corvée ayant refusé le travail , les hommes sont .mis en ligne 
dans un champ, des mitrailleuses braquées sur ie groupe '^>. 

L'ftrt d« tromper. — L'implacable férocité d'une politique qui, pour 
arriver à ses fins, n'hésitedevantaucune brutalité, devantaucun crime, frappe 
de stupeur, quand le grand Mmt»^ et la valeur des témoignages ont rendu 
le doute impossible. Mais i) y a pire. II n'a pas suiB que l'autorité allemande 
usât de suppKces pour violenter l'âme et la conscience de ses prisonniers. Il 
n'a pas suQî qu'elle les soumit à un r^ime qui fait de la captivité un escla- 
vage, il a fallu qu'elle imposât à ses victimes un long silence de nature à trom- 
per leurs familles , à faire illusion auprès des neutres sur le sort que l'Alle- 
magne réserve à ses prisonniers. Les travailleurs employés dans les mines et 
dans les usines de gnerre n'ont pas le droit d'écrire à leurs familles où ils sont 
ni ce qu'ils font. Dans la mine de potasse de Rotenfeld-Besslingen (Bran- 
ichwieg ] , • les lettres sont saisies si les prisonniers disent où ils sont et ce 
qu'ils font >. Dans la fabrique de munitions Ehrhardt à Duiseldorf, • les pri- 
sonniers ne peuvent écrire à leurs familles où iis sont et à quoi ils travaillent •. 
Dans l'usine Wanderer-Gontin entai à Schônau [Chemnitz], les prisonniers 
n'ont pas le droit de dire où ils sont ni ce qu'ils font; ils donnent l'adresse 
de Frifdricksfetd 1. — VoiU ce qu'ont vu et révélé les délégués du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge, La conscience hésite et se trouble devant le 
mélange de brutalité froide et de perfidie raffinée où s'est complu l'autorité 
allemande, dans son exploitation de la main-d'œuvre des prisonniers. 



0) DépositioD du soldat F. . . , évadé de Friedrichtfeld , le 36 i 
Cl Rapport de L.. ..«djudant, évadé de MimsUr en janvier i 
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.CHAPITRE VIII. 

LE RÀPATBIEHENT. 

COHVENTIOlt DE GeNÈVE DV 6 JUILLET 1906. — Aut. 2. Les beluoékants 

BESTEHT IIBBES DE STIPULEE EXTBE EBX, À l'ÉGÀBD DES PRISOIfNlEBS BLESSÉS 
ET MALADES, TELLES CLAESES b'eXCEPTIOK OU DE FAVEUB QU'iLS JUBEBOUT 
UTILES ; IIS AUBONT, JfOTAMMEflI, LA FACULTÉ DE CONVE/IIB : 

De se bemettbe bécipboqueiient , apbès un combat, les blessés laissés sur 

LE CHAMP DE BATAILLE ,- 
De BENYOYER dans LEBU PATS.APbÈS les AVOIB mis en état d'ÉTBE TBA/fS- 

POBTÉS ou APBÈS GUÈBISOU , LES BLESSÉS OU MALADES Qu'iLS IfE VOODBOlfT 

PAS OABDEB PRISOffIflEBS ; 
De REMETTRE i VN ÉtAT NEVTRE, DU COffSEIfTEMBITT DE CELUI-CI, DES BLESSÉS 

OB MALADES DE LA PARTIE ADVEBSE, À LA CBABCE PAR l'ÉtAT HEUTBE DE 

LES IKTERflER JUSQU'À LA FIN DES HOSTILITÉS. 

D'après le' Règlement de La Haye du 18 octobre 1907, article ao, le rapa- 
triement des prisonniers de guerre ne doit avoir lieu qu'après la conclusion 
de la paix; il s'effectue, alors, «dans le plus bref délai possibles Néan- 
moins, le rapatriement ou l'internement dans un pays neutre des blessés et 
des malades permettent d'abréger les souffrances, sans accroître les forces 
respectives des belligérants, sans contribuer, par conséquent, à la prolonga- 
tion de la guerre. Les Etats neutres sont appelés <> s'associer à cette mesure 
d'humanité en favorisant le passage ou , s'il y a lieu , le séjour et l'internement 
des prisonniers malades ou blessés sur leur territoire. 



SECTION L 

LE RAPATRIEMENT DES ALLEMANDS PRISOPINIERS EN FRANCE. 

Ii« rapatrlemant d« mars ISIS. — Pour organiser le rapatriement des 
grands blessés définitivement inaptes au service militaire, des négociations se 
sont ouvertes de très bonne heure entre les Gouvernements, par l'intermé- 
diaire de l'ambassade d'Espgne et de l'ambassade des États-Unis. Un accord 
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de principe s'est établi, fonde sur l'idée que devaient être rapatriés les prison- 
niers atteints d'infirmités graves excluant toute utilisation militaire. Pour 
l'application de cet accord, fe Gouvernement frani^is établit une liste limi- 
tative des lésions ou infirmités devant seules déterminer le rapatriement, 
liste qui fut conununiquée aux commandants des régions. 11 reçut une pre- 
mière application au mois de mars igi5. 

Ii'aooord sur laa oouditionB du rapatriement. — Des plaintes s'étant 
élevées de part et d'autre au sujet de l'exécution de i'accord — le Gouvernement 
allemand allégua la sévérité excessive des autorités médicales françaises — 
les négociations furent poursuivies pour en élai^ et pour en préciser les 
termes. 

On décida alors qu'une nomenclature des lésions ou infinnités devant 
seules et devant toutes déterminer le rapatriement serait établie d'accord entre 
les Gouvernements. En France, cette nomenclature a été notifiée aux com- 
mandants des régions par circulaire du 35 juin igi5''l. Elle comprend 
notamment la perte totale ou partielle, la paralysie définitive d'un ou de 
plusieurs membres, la tuberculose pulmonaire avancée, les lésions médul- 
laires ou cérébrales graves, la cécité, etc. Elle est plus restreinte en ce qui 
touche les oiEciers et sous-ofiGciers, à l'égard desquels la perte de l'usage d'un 
seul membre, une mutilation de la face ne suffisent pas à déterminer le 
rapatriement. 

La liste a été un peu élai^ie, à la suite d'un accord intervenu au mois de 
juin ic)i6; on a admis notamment que la perte de la vue d'un œil, avec 
diminution des trois quarts de la vue normale de l'autre œi), serait im cas de 
rapatriement. On a étendu le pouvoir d'appréciation des commissions médi- 
cales en décidant que les prisonniers qui, sans présenter les lésions ou ma- 
ladies figurant dans la nomenclature, seraient dans un état physique rendant 
improbable leur utilisation militaire, devraient être soumis, également, aux 
commissions supérieures qui opèrent, comme on va le voir, en présence de 
médecins suisses. 

Le choix des grands blessés à rapatrier, opéré par les autorités médicales 
locales, est contrôlé, à Constance d'une part, à Lyon de l'autre, par une com- 
mission médicale supérieure à laquelle sont adjoints deux médecins suisses 
ayant voix consultative. Le choix a eu lieu, du côté français, avec la plus 
rigoureuse impartialité, ii l'exclusion de toutes considérations personnelles: 

f Circulaire ministérielle iiS-j^ 6/7 du ï5 juin 1915. 
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les su^estioQs allemaades, tendaul à I échange de telles ou telles person- 
nalités, OQt toujours été lepoussées de prime abord. Les grands blessés sont 
transférés à Lyon, puis à la frontière suisse, dans les trains sanitaires, avec 
tous les égards dus à leur état. 

Voici dans quels termes un ofBcier allemand, le capitaine Koenig, dans une 
lettre écrite à sa femme , du dépôt de convalescents de Lyon , le i o mai 1 9 1 5 , 
raconte les circonstances de son voyage de retour : 

Gegen S TJhr letze Hàndednicke. Aile Kameraden und Ordonnanzen versam- 

mejt , um uns das Geleit la geben. Der Kommandant erwartete uns wieder in deni 
kleinen Dûro und entliess uns in seiner soldatischen und dabei liebenswûrdigen 
W«se. Ich dankteîhm. UnsereBeglelter — bis Lyon — narenderOŒâerOb, Ltnt, de. 
S'-Maurice und der Sergent Itogers, in seinem Civilverhàltnis ein bekannfer Maler. 
Wir fuhren kurz nach 8 Uhr Abeodsim Auto bb Minîac, dannin I. Q. des Express- 
zugcs Brest-Paris, Réservé. Im ersten Morgensonn«iscbein durch S'-Cyr, Versailles 
nach Paris, Bahnhof Mont-Pamasse. Publikum erkannte uns natùHicb als Deutsche, 
obwol wir nicbt in Uniform. Wir wurden wcder hier nocb aonst aul unserer Reise 
irgendwo bdâstigl. Vîel Sofdaten auf Sonntagsurlaub. Ke frische Stunde — wir waren 
5 i/a-8 3/4 in Pans — bedingte, doss wenig Leute auf der Strasse. Wir fuhren îm Auto 
lum Lyoner Bahnhof. Hier erster Frûhstûck. Dann wieder in I. Q. Express Paris- 
Lyon. Essen im Speisewagen mit unsern Begleitem, mitten unter dem Retsepu- 
blikum. Viel grosse Augen, aber keine Bemerkuug ùbcr uns. IKe ginche gunstjge 
ErfabruQg macbten auch von Scheller und Brekenfeld, die i Tag nach uns aus Fou- 
gères in Lyon eintrafen. 

In IKjon kam eine Scbwesler vom Boten Kreuz, eine blonde Normande Schônbeit, 
in unser reservirtes Abteil, um fiir das Bote -^ zu sauimeln. Dire Sammelbiichse war 
ein «quart réglementaire • der Feldbecher der franzôs, Soldaten. Wir gaben etwas, 
aie verschwand , und nach einer Weiie erschien ein Herr, der ihren Dank und die 
Entschuldignng ûberbrachte, dass sie sich ïu uns gewendet; aie batte nicht gewusst 
d«s5 wir Deutsche wâren. Gegen Abend in Lyon, In Droschke erst zum commandant 
de place, dann in unser Depot. 

Wir v^tragen uns sebr gut. Mit Zeilungen reichlich versehen , die wir uns tâ^ch 
3 mal kaufen tassen. An der Hand der Karten eifriges Studium und Kannegiessem. 
Abendsjiach Tisch Kartenspiel. Oefters Besuch von franz. OIGzieren u. auch Damen 
in a Fallen. 

Fortsetzung. a4. v. i5. Solcbe Besuche haben seit eïniger Zeit vôllîg aufgchôrt. 
Unsere Verpflegungg^zend.dieder Manoschaften sehr gut. Sie wie wir bekommen 
auch sehr guteo Wein geliefert. Morgens KaBer, 1 grosse Tasse mitBrod. Frùhstûck : 
Suppe, a Fleischgânge , 1 GemQsegang, Kase, Nachtisch, ailes sehr gut und ebenso 
zubereitet. Diner ebenso. Die Mannschatlen ebenso verpflegl wie wir im Hospîtal in 
Bennes. 
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* . . .Vers 8 heures ies dernières poignées de mains. Tous les camarades et les 
ordonnances s'étaient rénnb pour cous faire la conduite. Le commandant noua 
attendait dans son petit bureau, et noua fit ses adieux k sa manière militaire et en 
même temps aimable. Je le remerciai. Nos deux accompagnateurs jusqu'à Lyon 
étaient : le lieutenant de Saint-Maurice et le sergent Rogers , dans le civil un peintre 
connu. Nous partîmes peu après 8 heures du soir en auto jusqu'à Mïniac , puis en 
i" classe dan» l'express Brest-Paris en compartiment réservé. A l'aube, nous traver- 
sâmes Saint-Cyr, Versailles pour arriver à Paris & la gare Montparnasse. Le putdic 
nous reconnut natnrelltqneDl pour des Allemands quoique nous ne fussions pas en 
uniforme. Pas plus là qu'ailleurs nous ne fûmes molestés pendant notre voyage. 
Beaucoup de soldats en permission du dimanche. L'heure matinale — nous traver- 
sâmes Paris de 5 heures et demie A 8 heures trois quart» — expliquait qu'il y eût 
peu de personnes dans les rues. Nous gagnâmes la gare de Lyon en auto. Là , pre- 
mier petit déjeuner. Ensuite, de nouveau en i" dasse daus l'express Paris-Lyon. 
Nous déjeunâmes en wagon-restaurant avec nos accompagnaleiu^ , mêlés au puMic 
des voyageurs. Beaucoup d'yeux rond» , mais aucune remarque sur notre compte, 
La même expérience heureuse a été faite par von Scbeller et Brekenfeld qui, de 
Fougères, arrivèrent un jour après nous à Lyon. 

tA Dijon, une dame de la Croii-Rouge, une blonde beauté normande, entra 
dans notre compartiment réservé pour quêter pour la Croix-Rouge ; son aumânière 
était le quart ré^emen taire . le gobelet de campagne du soldat français; nous y 
mimes quelque chose; elle disparut. Quelques instants après parut un monsîeurqni 
nous apporta les remerciements de cette dame, et ses excuses de s'être adressée i 
nous : elle ne savait pas que nous étions Allemands. Vers le soir, arrivée à Lyon. 
Deux voilures nous conduisirent d'abord près du commandant de la IHace et ensuite 
n notre Dépôt. 

■ Nous passons très bien notre temps, richement fournis de Journaux que nous 
nous faisons acheter deux fois par Jour. Nous étudions fiévreusement les carte» et 
discourons à perte de vue. Le soir, après dtner, jeux de cartes : souvent visite d'offi- 
ciers françab qui, dans deux ca», étalent accompagnés par des dames. 

• Saite. ai V. i5. Ces sorte» de ïbltes ont, depuis quelques jours, com[rfèteiiieot 
cessé. On nous traite, nous, de façon remarquable et les hommes très bien. Elux 
comme nous, nous recevons du vin excellent. Le matin , du café, une grande tasse 
avec du pain. A déjeuner, une soupe, deux [Jats de viande, un plat de légumes, 
fromage et dessert , le tout excdlent , et tout bien préparé. Le dîner de même. Les 
hommes de bx>upe sont aussi bien soignés que nous à l'hôpital de Rennes. > 

C'est dans des conditions analogues que les rapatriements se sont pour- 
suivis, à partir de juillet i^i^, séparés généralement, en fait, par des 
intervalles de deux mois (rapatriements en septembre, décembre 1915, 
février 1916]. 
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Ii'liit«ninnent en BsiMB. — 11 a paru, en dernier liea, que, pour les 
malades on blessés non atteints d'infirmités incurables , mais dont l'état néces- 
site des soins, l'intememeut dans un pays neutre, conformément à l'article^ 
de la Convention de Genève, offrait un nouveau moyen de remédier à des 
infortunes. Grâce k l'esprit de générosité et de dévouement du peuple suisse, 
dont les preuves ne se comptent plus, un premier essai a été lente à la fin de 
janvier 1916 et a donné d'heureux résultats. Le 25 janvier, sont partis respec- 
tivement de Constance et de Lyon loo prisonniers français et 100 prison- 
niers allemands, qui ont été internés les premiers à Leysin, les seconds à 
Davos. L'exécution de l'accord s'est poursuivie régulièrement depuis lors, à 
l'égard des malades rentrant dans les catégories déterminées : affections cuta- 
nées, maladies chroniques du sang, mutilations considérables de la face, 
tuberculose pulmonaire, etc. Pour assurer l'exacte application des engage- 
meots pris par les deux pays belligérants, les dépôts, chantiers ou hâpitaux 
06 peuvent se trouver retenus des prisonniers, tant en France qu'en Alle- 
m^ae, sont visités par des commissions spéciales. Ces commissions, compo- 
sées de deux médecins suisses et présidées par un médecin appartenant au pays 
parcouru, ont <x)mmencé leur mission à la date du i"mars 1916; sept d'entre 
elles se sont rendues en France, trois dans l'Afrique du Nord, dix autres 
parcourent l'Allemagne. Les visites sont annoncées dans les dépôts et hôpi- 
taux cinq jours au moins à l'avance. Tout prisonnier est autorisé à demander 
un examen de la commission. Les prisonniers désignés comme susceptibles 
de rapatriement ou d'internement en Suisse sont réunis respectivement à 
Lyon et à Constance, où une commission supérieure de contrôle, composée 
également en partie de médecins suisses, doit se prononcer en dernier 
ressort. 

SECTION II. 

LE MPATEUEMBPIT DES FRANÇAIS PRISONNIERS EN ALLEMAGNE. 

Xilnterprétatlon d« l'aooord par l'autorité médioala allomanda. — Dès le 
rapatriement de mars igi5, on eut l'impression, en France, que les décisions 
de l'autorité allemande pour le maintien en captivité ou la libération de tels 
ou tds prisonniers n'avaient pas toujours été guidées uniquement par des 
considérations d'ordre médical. Le Gouvernement français était d'autant plus 
désireux qu'un accord vînt préciser les conditions du rapatriement. Dans 
l'interprétation de cet accord , les autorités allemandes se sont montrées moins 
libérales que les autorités françaises. Les tuberculeux ne sont généralement 
admis qu'à la dernière période. La libération des sous-ofBciers , dont on redoute 
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peut être l'activité daas l'adoiiiiistratîoii militaire, les services auxiliaires, 
rencontre les plus fréquents obstacles. Pourtant, au mois de juillet I9i5, le 
: retour d'un grand nombre de blessés français a pu être obtenu. 

Ii« départ du camp. AtUtudà de Ut popoUUon. — Les récits des rapa- 
triés sur leur voyage de retour témoignent surtout du grand changement qui 
s'est opéré dans l'opinion publique allemande depuis les premiers temps de 
la captivité. La durée imprévue des hostilités, les alternatives énervantes 
d'enthousiasme et de désillusion, la vérité pénétrant peu kpeu sur les causes et 
sur les responsabilités de la guerre expliquent cet état nouveau des esprits. 
L'accueil avait été uniquement et unanimement hostile; l'adieu est empreint 
d'une indifférence faite de lassitude et de découragement. 

Le trajet en Allemagne, — L'attitude des autorités allemandes est plus 
complexe. Jusqu'à Constance, le voyage a lieu généralement dans des wagoQs 
de 3° classe et de nombreuses plaintes s'élèvent sur la négligence et !a dureté 
des surveillants. «Dans le train qui m'amenait de Merscbui^ à Constance 
pour le rapatriement, dit un rapatrié de décembre igi5, j'ai assistéà l'agonie 
d'un tuberculeux dernier stade renvoyé pour mourir eu terre Irançaise. Le 
mourant avait été déposé sur la banquette de bois non rembourrée de notre 
compartiment de 3' classe , non chauffé malgré g° au-dessous de zéro ; l'urine 
du malade, qui s'abandonnait, se congelait sur le plancher. Je n'ai pu 
obtenir pour lui ni soins ni même une couverture, soit en m'adressant à 
l'homme de garde assis sur la banquette voisine, soit, à chaque station, de la 
fa<;on la plus pressante, aux sous-oCGciers et officiers du train. L'homme 
s'appelait Segreste. Il est mort vers 3 heures du matin, entre deux stations. 
A cette nouvelle, un infirmier allemand est monté au premier arrêt dans le 
compartiment, et à la station suivante le médecin du train est venu constater 
le décès. Le mort fut descendu et mis en bière sur le quai, à Wûribui^ ■ "'. 

Le séjour à Constanœ. — A Constance, c'est l'anxiété de l'attente ; puis , 
pour les uns, après l'examen négatif de la commission supérieure, le retour 
navrant en exil; pour d'autres, la délivrance... Mais d'abord quelques 
jours, quelques heures de soins attentifs, de gâteries par l'autorité allemande, 
feront oublier les rancœurs qu'un an de souffrances physiques et morales a 
amassées. Etrange psychologie de ce peuple] Le luxe des hôtels de Constance 

''> Inlerrogaloirc du sergcnl L..., rapatrié le 5 décembro igtS. 
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succède aux harengs crus salés, au rutabaga insipide. Une distribution 
d'effets a lieu très généreusement à Constance, et notamment de chaussures 
toutes neuves et voyantes, mais pour ceux seulement que la contre-visite a 
admis; les autres, et il s'en trouve de bien démunis et de sérieuse- 
ment malades, sont renvoyés tels quels C'). Il faut ménager l'opinion des 
neutres ! . . . 

Ii'arrivda en Suiaae. — Décrire le passage de la frontière, ie cri d'indi- 
cible souli^ment qui jaillit des poitrines, l'immense pitié et l'enthousiasme 
des foules, l'élan de gratitude pour la Suisse hospitalière et généreuse : c'est 
ce que seul un rapatrié peut faire. Laissons la parole à l'un d'entre eux, un 
des derniers venus, un de ceux qu'attend, non pas^core le retour défmitif 
dans la patrie, mais l'internement à Leysin, qui parait un rêve : 

«Oh! qudie émotion j'ai éprouvée alors! C'était quelques minutes après 
avoir quitté Constance et les casques à pointe. Nous étions comme anéantis, 
somnolents comme au sortir d'un rêve pénible et enfoncés sur les moelleux 
coussins d'un wagon de 2° classe auxquels nos pauvres côtes n'étaient plus 
habituées. Tout à coup, à ia première station suisse, une sorte de brouhaha, 
et avant même que le train même ne soit arrêté , le cri de : • Vive la France ! » 
poussé par une foule en délire et répété avec ardeur . . . Cela m'a causé une 
sensation aiguë, ce fut comme un coup de fouet cinglant; j'ai bondi et je suis 
retombé surma banquette, un nuage m'a passé devant les yeux . . . J'aireconnu 
dans cette voix et dans ce cri tout ce que j'ai tant aimé : ma patrie, ma 
famille, ma libertét Néanmoins, tout suiToquant, j'ai poussé, moi aussi, mon 
cri de • Vive la France I Vive la Suisse ! » Et dans cette clameur il y avait un 
hymne de délivrance, un cantique d'allégresse, d'amour pour mon i>ajs et 
mon foyer, de confiance en l'avenir. , . • 



i Rapport précité du sergent L. . 
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CONCLCSION. 



En attendant que l'Histoire impartiale porte sur le régime des prisonniers 
en France et en Allemagne pendant la guerre actuelle, sur la responsabilité 
des Gouvernements à cet égard, son jugement dé6nitif, il est permis — et 
c'est l'objet de cette étude, — d'appeler l'attention sur certains /aif» que des 
témoignages nombreux et autorisés ont établis. 

La volonté certaine du l^slateur de La Haye, dont les deux Gouvernements 
se rédament, est que toutes soufIranceB inutiles soient épargnées par l'Ëtat cap- 
teur aux prisonniers. Le maintien en captivité n'a d'autre but que de para- 
lyser des énergies , en les empêchant de s'eiercer au profit de l'adversaire. Ce 
résultat atteint, la vie, la santé, la sécurité morale des prisonniers sont 
intangibles. 

Dès le début des hostilités, le Gouvernement français a manifesté son désir 
de se conformer, de la manière la plus large, à ces intentions du législateur 
de La Haye. I! l'a montré en accordant spontanément aux officiers prisonniers 
le bénéfice de la mise en liberté sur parole. Il l'a montré en multipliant, au 
profit des prisonniers, des facilités de correspondance. K l'a montré, en leur 
assurant des conditions d'entretien semblables à celles des soldats français 
eux-mêmes. Il a institué dans ce but un régime dont l'uniformité est la 
meilleure garantie de son application égale et équitable. C'est un fait que 
dans un pays où l'indiscipline sévirait à l'état chronique, un pays qui 
serait, au dire de ses détracteurs, la terre du désordre et de l'anarchie, une 
r^ementation unique, obligatoire, est venue prévenir, au début de ia 
guerre, la diversité des traitements qu'une plus large part laissée aux 
initiatives individuelles aurait entraînée. C'est un fait qu'en dépit d'interven- 
tions ou de- sollicitations répétées, le Gouvernement français s'est toujours 
refusé à créer, entre ses prisonniers, sous le rapport du régime et du rapa- 
triement, des différences, excepté celles que le grade, la qualité de médecin 
ou d'infirmier justifient. Chez le prisonnier, la double qualité d'homme et de 
vaincu a suffi pour imposer ce respect de la personne qui fut un dogme — 
combien lointain! — de la philosophie allemande, et qui a reçu de la Révolu- 
tion française sa souveraine et définitive expression. 
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Si l'on fait la part des distinctioQs qu'explique la constitutiou aristoci'a- 
tique de l'Empire, le Gouvernement allemand a'a manifesté qu'un intérêt 
médiocre pour la masse de ses soldats prisonniers — le matériel humain 
{Mensckenmaterial] soustrait par le hasard au feu des mitrailleuses qui le 
fauchaient en rangs serrés. — Et c'est encore l'impression de • choses ■, de 
iélail, que donnent les masses de captifs enserrés par lui en de trop étroits 
espaces, entre ses fils de fer électrisés, sous la menace permanente de ses 
canons. Impression a^avée par le pouvoir excessif des chefs de camps] Car 
cet État qui prétend détenir le secret de 1' > organisation > n'a pas, au début 
de la guerre, • oi^anisé • ses dépôts. Cet Etat, ot^eiUeux de sa r^ementa- 
tion, dont il abuse, n'a pas de règle pour ses prisonniers. Et les excès indivi- 
duels, favorisés par cet état de choses, se multiplient. Lorsqu'à la suite des 
protestations réitérées du Gouvernement français, de l'intervention persévé- 
rante des neutres, un ensemble de prescriptions minutieuses intervient, il 
s'inspire d'une méthode que le terme atililarUme , dans ce qu'il a de plus 
odieux, désigne exactement. Dès ce moment, l'Allemagne a résolu de tirer du 
grand nombre de prisonniers qu'une agression soudaine et injuste avait fait 
tomber en son pouvoir un maximum d'utilité. Elle les a envisagés comme un 
moyen de domination et de conquête. Elle s'est servie de ses prisonniers. 

L' Allemagne s'est servie des prisonniers pour exciter l'orgueil et les passions 
haineuses de ses soldats et de ses foules, au moyen d'exhibitions constantes, 
de transfèrements inutiles d'un camp à un autre, d'un contact fréquemment 
établi entre les casernes et les camps, propre à multiplier les frottements, les 
brutalités, les rigueurs, douloureusement ressenties, de la discipline. 

, L'Allemagne s'est servie des prisonnien pour décourager l'opinion en France. 
Aggravations soudaines de régime, sous prétexte de > représailles •, que les 
piisonniers doivent annoncer à leurs familles — suspensions inexpUquées ou 
suppressions complètes de correspondance — promesses d'améliorations 
suivies de déceptions ménagées k l'avance, rien n'a été épai^né dans ce but. 
L'odieuse institution d^ t camps de représailles • destinée à atteindre surtout 
les classes éclairées, dirigeantes, de la population française est un de ces 
procédés de terrorisation qui, dans la pensée des gouvernants allemands, 
devaient hâter la fin de la guerre. De même, le mélange systématique des 
Fran<;ai8, des Anglais et des Russes était destiné i créer des difficultés, à 
provoquer des haines entre soldats des nations alliées. Leur espoir a été 
déçu, mais cette «politique* a coûté la santé et la vie à des milliers 
d'hommes. 
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L.' Allemagne s'est servie des prisonniers, en les forçant à contribuer, dans 
soD intérêt propre, aux opérations de la guerre. Sans doute, i) y avait parmi 
les prisonniers des ingénieurs, des mécaniciens, des ouvriers, et ces hommes 
étaient aptes à fabriquer des obus, à creuser des tranchées sur le Iront fran- 
çais ou sur le front russe. Devant l'abjection ou la brutalité de certaines con- 
traintes, devant l'hypocrisie de certains procédés de dissimulation, la disci- 
pline allemande n'hésite pas. Et pour le Gouvernement qu'a rendu tris- 
tement célèbre la politique du • chiffon de papier >, l'article 6 du R^ement 
de La Haje, qui défend d'imposer aux prisonniers des travaux excessifs ou 
des travaux en rapport avec les opérations de la guerre, n'a pas plus de valeur 
qu'un traité garantissant la neutridilé de la Belgique. 

Cette situation, l'émotion péniblement ressentie en France h mesure qu'elle 
était connue ne permettaient pas le maintien intégral du r^ime d'abord accordé, 
dans un esprit d'humanité et de justice, aux prisonniers allemands. Des protes- 
tations réitérées, demeurées inutiles, ont été suivies du retrait, momentané 
ou définitif, de certains avantages : suspensions provisoires ou limitations de 
correspondance, diminution de la ration alimentaire. . . Et ces mesures ont, 
par un contr&<»up vite aper^ , déterminé , dans le sort des prisonniers français , 
des adoucissements nécessaires. Jamais, cependant, un besoin instinctif de 
représailles, jamais le désir de satisfaire une opinion justement irritée, n'ont 
déterminé le recours k des procédés que l'humanité réprouve. Devant l'opinion 
des neutreset devant l'Histoire, la France revendique l'honneur d'avoir affirmé 
et sauv^ardé les principes que la conscience universelle a consacrés. 
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